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«  de  tant  de  beaux  objets  ,  manuserits ,  statues  , 
«  tableaux  ,  et  même  tableaux  d'église ,  les  meil- 
«  leurs  qu'il  y  eût  à  Rome  et  dans  les  Etats  pontifi- 
«  eaux ,  et  cela  à  titre  d'armistice ,  non  pour  payer 
(1  la  guerre  que  vous  ne  leur  aviez  point  laite ,  mais 
o  pour  se  payer  par  anticipation  du  pillage  qu'ils 
«  n'ont  pu  faire  ;  les  conditions  plus  dures  encore 
«  d'une  paix  mensongère ,  portant  avec  elle  les  ré- 
«  sultats  les  plus  abonùnables  et  les  plus  ruineux; 
«  les  menaces  insolentes  qu'ils  vous  font  sans  cesse 
«  ainsi  qu'au  vicaire  de  Jésus-Christ ,  au  suprême 
«  pontife ,  à  notre  souverain  chéri ,  dont  ils  ont 
«  enfin  lassé  l'héroïque  patience  :  tout  a  servi  à 
«  vous  déterminer,  quoi  qu'il  en  dût  coûter,  d'abord 
«  à  implorer  l'assistance  divine ,  à  tenter  le  sort  des 
«  armes ,  à  repousser  la  force  par  la  force ,  à  vous 
«  montrer  de  vrais  Romains  ,  accoutumés  de  tout 
«  temps  à  dompter  les  superbes. 

«  Oui ,  vous  avez  désiré  ardemment  l'occasion 
«  de  faire  de  nouveau  briller  votre  antique  valeur, 
«  si  terrible  à  tout  l'univers.  Notre  pasteur  suprême 
«  vous  seconde  par  tous  les  moyens  que  fournit  la 
«  prudence  humaine.  Le  Ciel  lui-même  s'est  mani- 
oc festement  déclaré  en  votre  faveur,  tant  en  vous 
«  conservant ,  comme  par  miracle  ,  sains  et  saufs 
«jusqu'à  cette  époque  et  simples  spectateurs  des 
«  calamités  de  vos  voisins ,  qu'en  vous  faisant  si 
I.  15 
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((  visiblement  avertir,  par  les  regards  de  com- 
«  passion  de  la  bienheureuse  Vierge,  de  ne  pas 
«  vous  laisser  séduire  par  des  hommes  astucieux 
'(  et  trompeurs ,  et  de  ne  vous  fier  à  eux  ni  dans 
«  la  paix  ni  dans  la  guerre. 

«  Mais  c'était  la  guerre  précisément  que  vous 
«  commandaient  votre  intérêt  et  votre  devoir,  la 
«  conservation  de  votre  sainte  religion  et  Dieu 
'(  même,  qui  en  est  l'auteur.  Vous  avez  voulu  la 
«  guerre  en  hommes  sages  :  maintenant  vous 
«  devez  la  faire  en  Romains ,  en  Catholiques ,  et 
«  en  Catholiques  les  plus  favorisés  du  Ciel ,  qui 
«  vous  a  constitués  les  gardiens ,  les  dépositaires 
«  du  siège  de  la  vérité ,  de  la  chaire  infaillible  de 
«  saint  Pierre. 

«  Aux  armes  donc  ,  courez  tous  aux  armes  ! 
«  Réveillez-vous  !  levez-vous  comme  des  géans  qui 
«  n'avez  point  dégénéré  de  vos  ancêtres  !  prévenez 
«  un  ennemi  dont  vous  ne  connaissez  que  trop  les 
«  impostures ,  mais  qui  n'a  pas  encore  éprouvé  les 
«  effets  de  votre  courage  ,  et  qui ,  pour  cela ,  vous 
«  méprise  injustement  !  Qu'il  sente  h  son  dommage 
«  et  à  sa  honte  le  poids  de  vos  bras  !  Déjà  fhis- 
«  toire  a  saisi  sa  plume  d'or,  pour  enregistrer  vos 
«  glorieux  faits  dans  les  fastes  de  l'immortalité. 
«  L'Europe,  d'une  extrémité  à  l'autre  ,  a  les  yeux 
«  fixés  sur  vous  ;  elle  ne  doute  ni  de  votre  valeur. 
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«  ni  (le  l'heureux  succès  qui  doit  la  couronnci-. 

«  Notre  excellenl  empereur  François  II ,  le  ma- 
«  gnanime  délenseur,  l'avocat  de  l'Eglise  romaine, 
«  non  content  d'envoyer  à  notre  secours  les  intré- 
«  pides  volontaires  Hongrois,  Transilvains,  Croates 
«  et  Allemands ,  a  encore  fait  partir,  à  la  demande 
«  de  notre  très  saint  et  affectueux  père  Pie  VI ,  un 
«  de  ses  généraux ,  le  meilleur,  le  plus  expérimenté 
«  et  le  plus  estimé,  le  seul  bien  qui  nous  manquât, 
«  et  que  vous  désiriez  obtenir.  Il  s'est  hâté  d'ar- 
ec river,  il  est  parmi  nous.  Le  seul  nom  de  Colli 
«  ne  vous  émeut-il  pas,  ne  vous  donne-t-il  pas  de 
«  courage  ?  N'anime-t-il  pas  les  esprits  de  tous  les 
«  peuples  ,  ce  Colli  qui ,  pendant  deux  années 
«  entières ,  a  rendu  impénétrables  les  gorges  du 
«  Saorgio ,  les  Thermopyles  de  l'Italie ,  les  mon- 
«  tagnes  de  Tauy  et  de  Brois ,  où  les  cadavres  des 
«  forcenés  Français  ont  comblé  les  vallées  ,  et 
«  aplani  les  rochers  les  plus  escarpés?  Ce  même 
«  Colli  vient  vous  guider ,  non  pas  à  des  combats 
«  incertains ,  mais  à  une  victoire  iuimanquable. 
«  Il  est  italien  comme  vous  ;  il  vous  aime  tendre- 
«  ment.  Il  a  en  vous  une  entière  confiance,  et  a 
«  toutes  les  raisons  de  l'avoir  plus  qu'on  ne  le 
«  voit  communément. 

«  C'est  à  vous  maintenant  de  ne  pas  le  démentii', 
«  de  ne  pas  compromettre  votre  honneur  et  le  sien, 
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(;  mais  d'ajouter  encore  de  nouveaux  lauriers  à 
«  ceux  qui  ceignent  déjà  ses  cheveux  blanchis  au 
«  milieu  des  combats  et  des  armes.  L'honneur  qui 
«  vous  est  commun  avec  lui  exige  que  vous  le  re- 
«  gardiez  comme  un  autre  César ,  afin  que,  par 
«  vous ,  il  puisse  venir,  voir  et  vaincre.  Vous  êtes 
c(  trop  heureux  de  pouvoir  l'espérer  avec  tant  de 
«  certitude. 

«  Aidés  par  la  main  puissante  du  dieu  des  ar- 
«  niées  ,  au  nom  duquel  vous  répandrez ,  s'il  le 
«  l'aut ,  votre  propre  sang ,  pourriez-vous  craindi-e 
<>  un  ennemi  rusé  et  vil ,  qui  est  l'ennemi  de  Dieu 
«  lui-même  aussi  bien  que  des  hommes  ,  et  qui , 
«  jusqu'à  ce  jour,  a  mis  sa  confiance  dans  la  fraude, 
«  les  trahisons ,  les  excès ,  les  bravades ,  plutôt 
«  que  dans  la  véritable  valeur  militaire  ?  Vous  qui 
«  combattrez  sous  l'image  même  de  cette  Vierge 
«  qui  vous  a  excités  à  cette  entreprise ,  pourrez- 
«  vous  douter  de  son  amoureuse  et  efficace  prolec- 
<(  tion?  Vous,  généreux  chevaliers,  qui  portez  dans 
«  vos  enseignes  le  signe  éclatant  de  la  croix,  ne 
«  voudrez-vous  pas  vous  prédire  et  croire  assuré 
«  par  les  décrets  du  Ciel ,  que  de  même  que  Con- 
«  stantin-le-Grand  vainquit  le  tyran  Maxence  par 
«  la  vertu  de  ce  signe ,  qui  lui  apparut  divinement 
«  au  pont  Milvio ,  et  qui ,  par  une  telle  victoire , 
«  établit  dominante  la  religion  catholique  dans  la 
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«  capitale  du  monde  et  dans  le  monde  entier, 
«  vous,  ainsi  que  lui ,  protégés  par  ce  signe  salu- 
«  taire ,  vous  triompherez  d'ennemis  plus  im[)ies 
«  et  plus  féroces  ;  et  vous  maintiendrez  sacrée  et 
«  inviolable  la  même  religion  dans  Rome ,  dans 
«  l'Italie,  et  partout  où  il  a  plu  à  son  auteur,  au 
«  Verbe  incarné,  de  la  propager? 

«  Eh  !  votre  visage  ne  brille-t-il  pas  de  joie  ? 
«  Votre  cœur  ne  se  dilate-t-il  point  à  cette  douce 
«  pensée,  que  la  divine  Providence  vous  a  choisis 
«  pour  un  si  grand  œuvre  ?  Que  les  Romains ,  les 
«  enfans  bien-aimés  de  la  religion  romaine ,  de  la 
«  sainte  religion  catholique ,  en  soient  le  soutien 
«  le  plus  puissant  et  le  plus  inébranlable  ! 

«  Courage  donc!  ne  craignez  rien.  Aux  armes  ! 
«  Nous  tous  qui  resterons  dans  nos  maisons ,  nous 
«  n'y  resterons  pas  indifférens  sur  votre  sort. 
«  Nous  ne  cesserons  pas  de  fournir  à  vos  besoins  : 
«  rien  ne  vous  manquera.  Nous  offrirons  de  fer- 
«  ventes  prières  au  Très-Haut,  afin  qu'il  dirige  vos 
«  coups  vers  un  but  immanquable  :  et  alors  vous 
«  serez  pleins  de  confiance  qu'avec  de  tels  secours 
<•  humains  et  divins,  vous  remporterez  le  triomphe 
«  le  plus  prompt  et  le  plus  signalé  :  nous  serons 
«  empressés  de  venir  à  votre  rencontre  et  de  vous 
«  ramener  sains  et  saufs  et  triomphans  aux  lieiix 
«  qui  vous  ont  vus  naître ,  afin  de  rendre  ensemble 
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«  à  ce  même  distributeur  de  tous  biens  ces  actions 
«  de  grâce  que  saura  nous  inspirer  répanchement 
«  de  notre  cœur  reconnaissant.  Dieu  est  en  Israël  : 
«  les  Josué  et  les  Gédéon  ressusciteront  parmi 
«  vous,  ^'e  craignez  rien.  Aux  armes!  aux  armes!  » 

Le  général  Bonaparte  répondit  à  cette  étrange 
déclamation  de  la  haine  et  de  la  mauvaise  foi 
par  cette  courte  proclamation  :  «  L'armée  fran- 
«  çaise  va  entrer  sur  le  territoire  du  pape  ;  elle 
«  sera  fidèle  aux  maximes  qu'elle  professe  :  elle 
«  nrotégera  la  religion  et  le  peuple.  Le  soldat 
«  français  porte  d'une  main  la  baïonnette ,  sùi- 
«  garant  de  la  victoire ,  et  de  l'autre  le  rameau 
«  d'olivier ,  symbole  de  la  paix  et  gage  de  sa 
«  protection.  3Ialheur  à  ceux  qui ,  séduits  par  des 
«  hommes  profondément  hypocrites ,  attireront 
«  sur  leurs  maisons  la  vengeance  d'une  armée  qui , 
«  en  six  mois ,  a  fait  cent  mille  prisonniers  des 
«  meilleures  ti'oupes  de  fempereur ,  pris  quatre 
«  cents  pièces  de  canon  de  bataille ,  cent  dix  dra- 
«  })eaux  et  détruit  cinq  armées  I  » 

Le  lendemain  il  rendit  compte  à  son  armée ,  par 
l'ordre  du  jour  suivant,  des  motifs  qui  lui  faisaient 
reprendre  les  armes  : 

«  1  «  Le  pape  a  refusé  d'observer  les  conditions 
«  de  l'armistice  qu'il  avait  conclu.  2°  La  cour  de 
«  Rome  n'a  pas  cessé  d'armer  et  d'exciter  les  peu- 
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«  pies  à  la  croisade  par  ses  manilestes.  3"  Elle  a 
«  entamé  des  négociations  hostiles  contre  la  France 
«  avec  la  cour  de  Vienne.  4»  Le  pape  a  confié  le 
«  commandement  de  ses  troupes  à  des  officiers 
«  généraux  envoyés  par  la  cour  de  Vieime.  5°  Il  a 
«  refusé  de  répondre  aux  demandes  officielles  qui 
«  lui  ont  été  faites  par  le  citoyen  Gacault ,  ministre 
«  de  la  république  française.  6°  Le  traité  d'armis- 
«  tice  a  donc  été  violé  et  rompu  par  la  cour  de 
«  Rome,  etc.  » 

Le  2  février,  Bonaparte  partit  de  Bologne  et 
porta  son  quartier  général  à  Imola ,  dans  le  palais 
de  l'évêque  Chiaramonte,  depuis  le  pape  Pie  VIL 
Cette  hospitalité  militaire  devint  pour  l'évêque 
et  pour  le  général  un  événement  important. 
On  connaît  la  fameuse  homélie  républicaine  de 
ce  respectable  prélat,  publiée  à  Imola  la  même 
année.  C'est  là  qu'il  dit  :  «  Oui,  mes  très  chets 
frères,  soyez  bons  chrétiens  et  vous  serez  d'excel- 
lens  démocrates...  Les  vertus  morales  lerident 
bons  démocrates...  Les  premiers  chrétiens  étaient 
animés  de  V esprit  de  démocratie;  Dieu  favo- 
lisa  les  travaux  de  Caton  d' U tique  et  des  illus- 
tres républicains  de  Rome...  »  La  réflexion  n'était 
pas  heureuse  ;  car  si  Dieu  avait  favorisé  les  tra- 
vaux de  Caton ,  Rome  n'eût  point  été  asservie  par 
César,  et  Caton  ne  se  fût  pas  tué  à  Utique. 
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L'armée  du  pape  était  en  campagne.  Le  cardinal 
Rusca,  fidèle  à  sa  parole,  avait  fait  une  Vendée 
de  la  Romagne ,  en  soulevant ,  en  fanatisant  les 
populations.  Toutes  les  ressources  du  génie  ultra- 
montain ,  si  puissant  encore  à  cette  époque  sur 
l'Italie,  avaient  été  mises  en  œuvre.  Le  prince 
de  l'Eglise  lui-même  campait  fièrement ,  à  la  tête 
de  sept  mille  hommes  et  d'une  multitude  de 
paysans  et  de  moines ,  sur  les  bords  du  Senio , 
et  défendait  le  pont  de  Caslel-Bolognèse  avec 
huit  pièces  de  canon.  Le  général  Victor  prit  posi- 
tion le  2  février.  Un  parlementaire  romain  se  pré- 
senta ,  et  menaça ,  de  la  part  de  S.  E. ,  défaire  feu, 
si  V armée  s'avançait.  Bonaparte  eut  la  politesse 
de  remettre  l'affaire  au  jour  suivant  ;  mais  il  fit 
passer,  pendant  la  nuit,  la  rivière  à  une  lieue  au- 
dessus  de  sa  position ,  par  l'avant-garde  aux  or- 
dres du  général  Lannes,  en  sorte  que  le  lende- 
main l'armée  pontificale  se  réveilla  tout  étonnée 
de  se  voir  entre  deux  feux  ,  et  coupée  même 
de  sa  retraite  sur  Faenza.  Les  Français  forcè- 
rent au  pas  de  charge  le  pont  du  Senio  :  une 
heure  après,  les  troupes  romaines  fuyaient  dans 
une  déroute  complète,  avec  une  perte  de  quelques 
ccnlaines  d'hommes.  On  ramassa  sur  le  champ 
de  bataille ,  des  moines ,  des  crucifix  et  des  poi- 
gnards. Victor  mai  cha  sur  Faenza ,  dont  il  fut 
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obligé  de  briser  les  portes ,  après  d'inutiles  som- 
mations ,  repoussées  par  les  outrages  les  plus 
injurieux.  Le  général  en  chef  rassembla  dans 
un  grand  jardin  tous  les  captifs.  Comme  ils 
avaient  répondu  par  d'infâmes  invectives  aux 
sommations  de  Victor ,  ils  se  crurent  perdus , 
se  jetèrent  à  genoux  ,  et  demandèrent  grâce. 
Bonaparte  ne  se  sentait  aucunement  porté  à  user 
du  droit  de  la  victoire  contre  cette  populace  de 
soldats  :  il  leur  accorda  la  vie  et  la  liberté,  ne 
voulant  pas  même  d'eux  pour  prisonniers.  Il  sauva 
également  la  ville  du  pillage  auquel  la  condam- 
naient les  lois  de  la  guerre.  Ce  n'était  là  qu'un 
acte  de  grandeur  de  caractère.  Les  vaincus,  en 
qui  la  passion  de  la  vengeance  était  naturelle, 
prirent  cette  conduite  pour  de  la  générosité,  de 
la  part  d'un  homme  qu'eux  et  leurs  chefs  avaient 
dévoué  aux  poignards  et  à  la  destruction.  Peu 
touché  des  expressions  tumultueuses  de  leur 
reconnaissance ,  Bonaparte  appela  chez  lui  tous 
les  officiers ,  dont  une  partie  appartenaient  aux 
grandes  familles  de  Rome  ;  il  leur  permit  de 
retourner  dans  leurs  foyers ,  et  après  les  avoir 
bien  pénétrés  de  sa  ferme  résolution  de  pro- 
léger l'Italie  et  le  Saint-Père  ,  il  les  décida  à 
se  charger  de  publier  sa  proclamation.  De  pri- 
sonniers inquiets  ,  d'ennemis  acharnés  ,  ces  ofti- 
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ciers  devinrent  tout  à  coup  d'utiles  émissaires. 
La  métamorphose  fut  prompte  et  complète,  parce 
que  dans  cette  classe ,  même  à  cette  époque ,  il 
n'y  avait  pas  de  fanatiques.  A  leur  retour,  qui 
étonna  beaucoup  leurs  compatriotes,  ils  tinrent 
exactement  leur  parole  :  ils  répandirent  la  re- 
nommée du  vainqueur ,  et  disposèrent  les  esprits , 
d'ailleurs  peu  belliqueux,  à  des  sentimens  paci- 
fiques. Forli ,  Césène ,  Pesaro  ,  Rimini ,  Siniga- 
glia  acceptèrent  avec  empressement  la  conversion 
qui  leur  fut  prèchée  par  ces  missionnaires  d'une 
nouvelle  espèce  ;  elles  se  hâtèrent  d'ouvrir  leurs 
portes  aux  Français  comme  à  des  libérateurs.  La 
conquête  de  la  Vendée  du  cardinal  Rusca ,  de  la 
terrible  Romagne ,  fut  une  simple  promenade  mi- 
litaire. 

De  Faenza,  Victor  marcha  sur  Ancône,  où  il 
devait  rencontrer  le  général  Colli.  Ce  général 
avait  éprouvé  la  valeur  française  à  Cherasco  et  à 
Mondovi ,  et  savait  bien  qu'il  ne  comptait  plus  des 
soldats  piémontais  sous  son  drapeau.  Cependant  il 
se  porta  avec  trois  mille  hommes  sur  les  hauteurs 
qui  défendent  la  ville  ;  c'était  tout  ce  qu'il  avait 
pu  réunir.  Mais  quand  il  vit  s'avancer  les  colonnes 
de  Victor,  il  disparut  tout  à  coup,  ainsi  que  ses 
olficiers.  Le  général  français  somma  cette  troupe 
de  se  rendre ,  et  pendant  la  sommation  ,  la  fît  en- 
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lourer.  Les  Romains,  n'apercevant  plus  le  chcl 
invincible  envoyé  par  l'Autriche ,  mirent  bas  les 
armes  sans  brûler  une  amorce  :  Victor  s'em- 
para, le  9  février,  de  la  citadelle,  où  il  trouva 
cent  vingt  bouches  à  feu ,  un  arsenal  bien  appro- 
visionné, et  cinq  mille  fusils  que  l'empereui- 
venait  d'adresser  au  Saint-Père.  Le  lendemain , 
Victor  occupa  à  Lorette ,  si  fameuse  par  la  Casa- 
Santa  que  les  anges  y  apportèrent.  Mais  le  Va- 
tican avait  pi^udemment  fait  enle^'^r  le  trésor  de 
cette  église,  enrichie  depuis  tant  de  siècles  par 
les  libéralités  du  monde  chrétien  ;  il  avait  laissé , 
parce  que  ce  n'était  qu'une  pauvre  statue  de  bois , 
la  Vierge  des  miracles ,  celle  à  qui  appartenaient 
ces  trésors  et  cette  maison  sainte. 

Bonaparte ,  à  cette  occasion ,  prie  plaisir  à  entrer 
vis-à-vis  du  Directoire  dans  l'esprit  de  la  cour  de 
Rome  :  il  lui  expédia  à  Paris  la  Vierge  de  bois. 
C'était  une  piquante  récrimination  ,  à  propos 
d'une  instruction  singulièi^e  qu'il  avait  reçue , 
sous  la  date  du  12  avril  1796,  avant  les  opé- 
rations contre  le  Piémont.  Voici  cette  instruc- 
tion :  «  Gênes  ne  doit  pas  être  éloignée  de  Lo- 
ft rette  de  plus  de  quarante-cinq  lieues.  Ne  pour- 
ce  rait-on  pas  enlever  la  Casa-Sanla  et  les  trésors 
«  que  la  superstition  y  amasse  depuis  quinze  siè- 
«  clcs?  On  les  évalue  à  dix  millions  slerlings.  Dix 
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«  imWehommes sec ièfement en\oyés,  adroitement 
«  conduits,  viendraient  à  bout  d'une  telle  entre- 
«  prise  avec  là  plus  grande  facilité.  Il  reste  une 
«  difficulté  :  la  route  n'est  pas  directe ,  et  il  faut 
«  passer  par  l'Apennin .  Cependant  avec  de  l'audace, 
«  non  dans  l'exécution ,  qui  en  exige  peu  ou  point , 
«  mais  dans  le  projet ,  vous  ferez  u?ie  opération 
v.  financière  la  plus  admirable ,  et  qui  ne  fera  tort 
«  qu'à  quelques  moines.  Dix  mille  hommes  suftî- 
«  sent  pour  cette  entreprise.  Leur  marche  incon- 
«  nue  assure  le  succès  ;  au  besoin  V armée  les 
«  secondera.  »  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ce  docu- 
ment qui  ne  soit  une  absurdité.  Le  Directoire  con- 
voitait avec  tant  de  franchise  et  d'ardeur  les  dé- 
pouilles sacrées  de  la  Vierge  de  Lorette ,  que  dans 
son  impatience,  il  n'avait  pas  même  songé  combien 
il  était  inopportun  de  proposer  au  général  en  chef 
une  expédition  au  cœur  de  l'Italie ,  et  le  sacrifice 
du  tiers  de  l'armée ,  quand  il  se  trouvait  encore  en 
dehors  des  frontières  du  Piémont.  L'avidité  fiscale 
du  Directoire  ne  fut  pas  mieux  satisfaite,  dix  mois 
après ,  malgré  la  possession  de  la  Péninsule ,  assu- 
rée par  la  prise  de  Mantoue  ;  et  il  fallut  se  conten- 
ter de  la  statue  de  bois ,  à  défaut  des  trésors  de  la 
Casa-Santa. 

Au  milieu  de  ces  petits  épisodes  de  la  guerre 
pontificale,   Bonaparte  poursuivait  toujours  avec 
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succès  sa  conquête  morale  sur  les  peuples  de 
ritalie  et  sur  l'opinion  de  l'Europe.  Sa  généro- 
sité pleine  de  prévoyance  servit  merveilleuse- 
ment sa  politique.  Une  fouie  de  prêtres  fran- 
çais émigrés  restèrent  tout  à  coup  sans  retraite 
par  L'occupation  de  la  Romagne;  et  déjà,  fati- 
gués de  l'hospitalité  qu'ils  leur  accordaient ,  le 
clergé  et  les  moines  profitèrent  de  la  victoire  ré- 
{)ublicaine  pour  les  congédier.  Bonaparte ,  indi- 
gné de  cette  cruauté,  dont  il  était  loin  d'offrir 
l'exemple  aux  vaincus,  invita  hautement,  par  une 
proclamation ,  les  évêques  et  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques à  donner  asile  à  ces  pauvres  prêtres , 
qu'il  eut  l'heureuse  idée  de  placer  sous  la  pro- 
tection de  ses  troupes.  Cette  circonstance  amena 
une  foule  de  scènes  touchantes.  Beaucoup  de  sol- 
dats reconnurent  les  curés  de  leurs  villages.  C'é- 
tait ainsi  que  Bonaparte,  maître  de  Mantoue,  qua- 
tre fois  vainqueur  des  Autrichiens,  et  fondateur 
de  plusieurs  Etats  libres  en  Italie ,  répondait  aux 
excommunications  et  aux  complots  d'assassinat 
dont  le  Vatican  menaçait  notre  armée  et  son 
général. 

Cependant  le  retour  des  prisonniers  de  Faenza 
avait  jeté  la  consternation  dans  la  cour  du  Saint- 
Père.  Le  parti  de  la  liberté,  comprimé  dans  Rome 
depuis  les  meurtres  de  Duphotet  de  Basseville,  y 
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reparut  subitement.  Enfin  la  prise  d'Ancone  et 
de  l'inexpugnable  Manloue  avait  glacé  soudain 
l'ardeur  des  conseils  pontificaux ,  et  Pie  VI  lui- 
même  fut  si  honteux  de  sa  conduite  ,  que  ,  malgré 
les  assurances  proclamées  par  le  général  français 
de  la  sécurité  que  le  pape  devait  conserver  dans 
la  ville  éternelle,  quels  que  fussent  les  événemens, 
il  prit  la  résolution  d'aller  se  réfugier  à  Naples. 
Mais  Bonaparte  lui  ayant  fait  proposer  d'envoyer 
des  plénipotentiaires  à  son  quartier  général  de  To- 
lentino ,  le  Saint-Père  resta  au  Vatican.  Alors  le 
serpent  de  la  politique  ultramontaine  se  replia 
sur  lui-même ,  et  le  souverain  pontife ,  conseillé 
par  son  propre  malheur,  écrivit  à  Bonaparte  : 

«  Cher  Fils, 
a  Salut  et  bénédiction  apostolique  . 

«  Désirant  terminer  à  famiable  nos  différends 
«  actuels  avec  la  république  française  ,  par  la  re- 
«  traite  des  troupes  que  vous  commandez ,  nous 
«  envoyons  et  députons  vers  vous ,  comme  nos 
«  plénipotentiaires,  deux  ecclésiastiques,  M.  le 
«  cardinal  Mattei,  parfaitement  connu  de  vous,  et 
«  monsignor  Galeppi,  et  deux  séculiers,  le  duc 
«  dom  Louis  Braschi ,  notre  neveu ,  et  le  manjuis 
«  Massimi,   lesquels  sont  revêtus  de  nos  pleins- 
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«  pouvoirs  pour  concerter  avec  vous ,  ])romettre 
«  et  souscrire  les  conditions  justes  et  raisonnables 
«  que  nous  espérons  d'obtenir.  Nous  nous  enga- 
«  geons  siu-  notre  foi  et  parole  à  les  approuver 
«  et  ratifier  en  forme  spéciale,  afin  qu'elles  soient 
«  valides  et  inviolables  en  tout  temps.  Convaincu 
«  des  sentimens  de  bienveillance  c[ue  vous  avez 
«  manifestés ,  nous  sommes  décidé  à  ne  pas  sor- 
«  tir  de  Rome  :  vous  verrez  par  là  combien  est 
«  grande  notre  confiance  en  vous.  Nous  finissons 
«  en  vous  assurant  de  notre  plus  grande  estime,  et 
«  en  vous  donnant  la  paternelle  bénédition  apos- 
«  tolique. 

«  Donnné  à  Saint-Pierre  de  Rome  ,  le  12  février 
«  1797,  l'an  22«=  de  notre  pontificat. 

«  Signé  Pie  VI.  » 

Le  style  de  cette  lettre  différait  un  peu  de 
celui  de  la  harangue  publiée  les  jours  précédens. 
Mais  il  n'y  avait  plus  d'Autriche  pour  le  Vatican. 

Le  général  Bonaparte  répondit,  le  19  suivant, 
jour  de  la  conclusion  du  traité  de  Tolentino  : 

Au  quartier  général  de  Tolentino,  le  X"^  ventôse  an  V. 

«  Très  Saint-Père,  je  dois  remercier  V.  S.  des 
«  choses   obligeantes    contenues    dans  la   lettre 
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qu'elle  s'est  donné  la  peine  de  m'écrire.  La  paix 
entre  la  république  française  et  V.  S.  vient 
d'être  signée.  Je  me  félicite  d'avoir  pu  contribuer 
à  son  repos  particulier.  J'engage  V.  S.  à  se  mé- 
fier des  personnes  qui  sont ,  à  Rome ,  vendues 
aux  cours  ennemies  de  la  France ,  ou  qui  se 
laissent  guider  par  les  passions  haineuses  qui 
entraînent  la  perte  des  Etats.  Toute  l'Europe 
connaît  les  inclinations  pacifiques  et  les  vertus 
conciliatrices  de  V.  S.  La  république  française 
sera,  j'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome.  J'envoie  mon  aide  de  camp  ,  chef  de  bri- 
gade Murât},  pour  exprimer  à  V.  S.  l'estime  et 
la  vénération  parfaite  que  j'ai  pour  sa  personne, 
et  je  la  prie  de  croire  au  désir  que  j'ai  de  lui 
donner,  dans  toutes  les  occasions,  les  preuves  de 
respect  et  de  vénération  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être 

«  Son  très  obéissant  serviteur, 

«  Bonaparte.  » 


Napoléon  dit  dans  ses  mémoires  que  le  Direc- 
toire voulait  mettre  fin  au  règne  temporel  du  pape. 
Pour  lui,  il  avait  eu,  vers  cette  époque,  la  même 
idée ,  mais  en  y  rattachant  une  combinaison  toute 
politique.  Avant  de  quitter  Bologne,  le  1"  février, 
])Our  se  rendre  à  Imola,  il  avait  écrit  au  Directoire: 
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«  Ne  pourrait -on  pas,  si  nous  allons  jusqu'à 
«  Rome,  réunir  le  Modcnais,  le  Ferrarais  et  la 
«  Romagne ,  et  en  faire  une  république  qui  serait 
«  assez  puissante?  Ne  pourrait-on  pas  donner  Rome 
«  à  V Espagne  y  à  condition  qu'elle  garantirait  l'in- 
«  dépendance  de  la  nouvelle  république  ?  Alors 
«  nous  pourrions  restituer  à  l' empereur  le  Mila- 
«  îiais,  le  Mantouan  et  lui  donner  le  duché  de 
«  Parme  y  au  cas  que  nous  fussions  obligés  de 
«  passer  par  là ,  afin  d'accélérer  la  paix  dont  nous 
«avons  besoin.  L'empereur  n'y  perdrait  rien, 
«  l'Espagne  y  gagnerait  beaucoup,  et  nous  y 
«  gagnerions  plus  encore  :  nous  aurions  un  allié 
«  naturel  en  Italie  qui  deviendrait  puissant,  et 
«  avec  lequel  nous  correspondrions  par  Massa- 
«  Carrara  et  l'Adriatique.  » 

Il  fallait  que  la  paix  avec  l'Autriche  fut  bien  né- 
cessaire ,  malgré  les  triomphes  d'Italie ,  pour  que 
le  général  Bonaparte  proposât  lui-même  au  Direc- 
toire la  restitution  de  sa  plus  belle  conquête ,  du 
duché  de  Milan,  du  duché  de  Mantoue,  et  la  cession 
du  duché  de  Parme.  Cette  nécessité  explique  com- 
ment il  se  trouva  entraîné  à  conclure ,  deux  mois 
plus  tard,  l'armistice  de  Léoben  et  la  paix  de 
Campo-Formio  ,  contre  la  volonté  du  Directoire , 
lorsque  nous  étions  sur  la  route  de  Vienne ,  après 
avoir  détruit  la  cinquième  armée  autrichienne  , 
I.  i6 
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commandée  par  le  plus  grand  personnage  et  le 
plus  grand  capitaine  de  l'Autriche ,  l'archiduc 
Charles. 

Le  23  février,  Pie  VI  ratifia  le  traité  de  To- 
lentino.  Il  était  divisé  en  partie  politique  et  en 
partie  financière  :  la  première  stipulait  l'abandon 
des  droits  du  Saint-Père  sur  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin,  la  cession  des  légations  de  Bologne, 
de  Ferrare  et  de  la  Romagne ,  de  la  ville ,  de  la 
citadelle  et  du  territoire  d'Ancône,  ainsi  que  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  pour  opinion  ; 
la  partie  financière  stipulait  le  paiement  des  seize 
millions  qui  restaient  à  solder  pour  l'armistice  de 
Bologne,  et  quinze  autres  millions  pour  la  paix  ac- 
tuelle. Un  article  séparé  obligeait  le  pape  à  faire 
désavouer  à  Paris  le  meurtre  de  Basscville  par 
un  envoyé  extraordinaire ,  et  à  payer  une  somme 
de  300,000  fr.  à  la  famille  de  cet  infortuné.  Bona- 
parte, au  heu  d'aller  à  Rome,  où  il  eut  paru  vouloir 
triompher  du  pape,  se  rendit  à  Mantoue,  où  il 
n'avait  pas  voulu  triompher  de  Wurmser. 

Ainsi  Bonaparte,  infatigable,  impétueux  dans 
la  guerre,  aussitôt  qu'il  est  vainqueur  donne  sur 
le  champ  de  bataille  la  paix  à  ses  conquêtes.  Il  se 
proclame  le  protecteur  des  peuples.  Il  accorde  la 
liberté  aux  prisonniers  et  l'indépendance  aux  pro- 
vinces. Il  n'est  ambitieux  ni  pour  lui  ni  pour  sa 
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patrie.  Ce  sont  des  amis  et  des  nations  libres  qu'il 
attaclie  à  la  république.  Généreux  dans  l'âge  où 
la  gloire  des  armes  est  une  passion,  il  épargne 
l'humiliation  aux  cheveux  blancs  du  maréchal 
Wurmser  et  du  souverain  pontife;  et,  l'émule  de 
César  pour  le  génie  de  la  guerre,  il  est  l'émule 
de  Scipion  pour  la  modération  dans  la  victoire. 
Toutefois  comme  je  l'ai  dit ,  il  manquera  à  sa  vie 
d'avoir  vu  la  ville  éternelle.  Qui  sait  ce  qu'au- 
rait produit  sur  une  ame  alors  toute  républi- 
caine la  majesté  de  la  cité  de  Numa?  et  quel  eût 
été  l'effet  de  cet  imposant  souvenir,  quand,  par 
une  grande  révolution  de  la  fortune  ,  Rome 
devint  la  seconde  capitale  du  négociateur  de  To" 
lentino  ,  monté  sur  le  trône  ? 
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CHAPITRE  IX. 

(Sampai^u  tt'5*^'^"^-  — ©iricmc  et  bcvnicvc  (î-poqiic. 

AnMlSTICF.      DE      I.ÉOEEN.     gÉsÉRAVX      EN     CHEF     •     BONAPARTE, 

l'aBCIIIDI'C     CHARLES. 

(Du  1"  Mars  au  18  Avril  1797.) 


En  moins  de  douze  mois ,  Bonaparte  a  réuni  à 
la  France  une  parlie  du  Piémont ,  fondé  deux  ré- 
publiques en  Lombard ie ,  conquis  toute  ITtalie 
depuis  le  Tyrol  jusqu'au  Tibre ,  et  assuré  tant 
de  gloire  par  des  traités  avec  les  souverains  de 
la  Sardaigne,  de  Gênes,  de  Parme,  de  la  Tos- 
cane, de  Naples  et  de  Rome.  La  Corse  est  rentrée 
sous  notre  obéissance.  L'illustre  guerrier  et  le 
grand  politique  marchent  ensemble,  et  ne  doi- 
vent plus  se  séparer.  Toute  la  France  regarde 
Bonaparte,  et  ne  regarde  que  lui.  Le  Directoire 
commence  à  ne  se  considérer  que  comme  un  in- 
termédiaire entie  la  nation  et  son  héros ,  et  il 
obéit  à  tous  deux  également ,  lorsqu'il  commande 
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au  général  en  chel"  de  l'arniée  d'Ualii;  de  j)Our- 
suivre  ses  siiecès  el  de  menacer  la  capilale  de 
rAutriche.  Le  Directoire  se  souvient  du  projet 
d'invasion  en  Allemagne,  ainsi  que  de  la  coopé- 
ration de  l'année  du  Rhin,  ([uc  le  vain(|ueui'  de 
iVlillesimo  et  de  Mondovi  lui  avait  [»roposés,  du 
quartier  général  de  Cherasco  :  il  s'en  souvient , 
et  se  soumet  aux  dispositions  que  cette  singulière 
prévision  du  général  victorieux  lui  a  tracées  aux 
portes  de  l'Italie,  avant  d'y  avoir  attaqué  la  mai- 
son d'Autriche  sur  son  territoire. 

Aussitôt  après  la  prise  de  Mantoue,  cette  puis- 
sance se  voit  inquiétée  dans  ses  Etats  hérédi- 
taires, au  moment  où,  par  la  prise  deKehl,  elle 
espérait  franchir  le  Khin  et  envahir  nos  Iron- 
ticres.  Sa  dernière  ressource  est  une  cinquième 
armée.  Le  prince  Charles ,  illustré  par  des  ex- 
ploits récens,  amène  avec  lui  ses  meilleurs  sol- 
dats du  Rhin.  Le  Tagliamento  sert  de  point 
de  réunion  aux  nouvelles  troupes  inq)ériales , 
mais  trop  peu  nomhreuses  encore  pour  sou- 
tenir les  grands  intérêts  qui  reposent  sur  elles. 
L'imprévoyance  du  cabinet  de  Vienne,  sous  ce 
rapport ,  mérite  d'être  remarquée.  Si  quatre  ar- 
mées de  quatre-vingt  mille  hommes,  successive- 
ment envoyées  contie  les  Français ,  n'avaient  pu 
sauver  l'Italie,  l'Autriche  devait  faire  marcher  la 
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moitié  des  forces  de  l'empire  pour  détendre  la 
route  de  Vienne  et  ressaisir  les  conquêtes  de 
Bonaparte.  Cette  importante  mesure ,  prescrite 
par  la  nécessité,  eût  peut-être  alors  changé  les 
destinées  militaires  et  politiques  de  la  France.  La 
république  n'aurait  pu  reprendre  l'offensive  sur 
le  Rhin  ,  si  l'archiduc  Charles ,  victorieux  dans  le 
Brisgaw  ,  n'avait  pas  dû  partir  avec  ses  bataillons 
d'élite.  Le  Dii^ectoire ,  plus  occupé  de  sa  conser- 
vation que  de  sa  gloire ,  moins  habile  que  jaloux 
de  son  général,  se  fût  peut-être  facilement  con- 
solé de  la  perte  de  l'Italie,  et  n'eût  pas  épargné 
une  disgrâce  éclatante  à  ce  grand  capitaine,  qui 
avait  conquis  son  élévation  autant  sur  son  propre 
gouvernement  que  sur  les  ennemis  de  son  pays. 

Cependant  Bonaparte  a  deviné  son  illustre  ad- 
versaire ,  et ,  le  1 0  mars ,  il  met  en  mouvement  ses 
troupes ,  auxquelles  se  sont  réunies  la  division  Ber- 
nadotteet  la  division  Delmas,  venues  de  la  Sambre 
et  du  Rliin.  En  arrivant ,  Bernadotte  avait  dit 
à  ses  soldats  :  Soldais  de  V armée  de  Sambre-et- 
Meusel  F  aimée  d'Italie  nous  legarde.  La  rivalité 
de  Bernadotte  ne  fut  pas  toujours  aussi  pure,  mais 
alors  toutes  les  ambitions  militaires  se  montraient 
désintéressées.  La  rivalité  était  comme  la  valeur, 
une  noble  passion  commune  à  tous  les  généraux 
distingués ,  et  leur  donnait  un  caractère  de  gran- 
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deur  individuelle  qui  disparut  toul  à  coup  avec 
la  république. 

Quarante  mille  soldats  s'avançaient  des  bords 
du  Rhin  pour  rejoindre  les  débris  de  l'aiinée 
d'Alvinzi.  Le  quartier  général  de  l'archiduc,  d'a- 
bord à  Inspruck ,  était  porté  à  Goritz.  Bonaparte 
voulait  attaquer  le  prince  avant  l'arrivée  de  ces 
renforts,  et  profiter  de  la  supériorité  numérique 
de  son  armée,  pour  affranchir  entièrement  Tllalie 
et  ouvrir  une  campagne  d'Autriche.  Il  avait  es- 
péré un  secours  de  vingt  mille  hommes,  dont  dix 
mille  de  troupes  piémontaises ,  et  dix  mille  de 
troupes  vénitiennes.  Mais  on  a  vu  déjà  que  le  Di- 
rectoire ,  suivant  ce  système  d'envie  par  lequel 
il  cherchait  à  miner  la  gloire  du  général  en  chef, 
n'avait  point  ratifié  le  traité  conclu  à  Bologne 
entre  Bonaparte  et  la  cour  de  Turin.  En  em- 
pêchant par  ce  refus  maladroit  la  réunion  des 
deux  peuples  sous  le  même  drapeau,  le  Direc- 
toire retardait  encore  l'effet  de  cette  politique 
convertissante  aux  idées  répubUcaines,  qui  fai- 
sait cependant  le  continuel  objet  de  ses  instruc- 
tions. Dans  le  même  temps ,  la  seigneurie  de 
Venise  refusait  son  contingent.  Bonaparte  con- 
naissait les  dispositions  que  ce  gouvernement , 
malgré  nos  triomphes,  conservait  pour  la  mai- 
son d'Autriche.  Il  avait  rendu  compte  au  Direc- 
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toire  de  la  faveur  avec  laquelle  Venise  accueillit 
dans  ses  provinces  de  terre-ferme  les  fugitifs  de 
Rivoli  et  de  la  Favorite  ;  et ,  en  politique  habile 
autant  qu'en  général  prévoyant,  au  moment  de 
porter  la  guerre  dans  les  deux  Friouls  et  dans 
les  deux  Tyrols ,  il  avait  voulu  comprimer  par 
un  traité  d'union  les  intrigues  vénitiennes ,  et 
briser,  par  l'établissement  d'une  coopération  mi- 
litaire ,  les  liens  qui  attachaient  le  lion  de  Saint- 
Marc  à  la  cour  de  Vienne.  Mais  il  échoua  dans 
cette  négociation  ;  de  manière  qu'au  lieu  d'ac- 
quérir un  allié ,  il  dut  compter  sur  un  ennemi  ; 
aussi  se  vit-il  obhgé  de  laisser  dix  mille  hommes 
en  réserve  sur  l'Adige,  pour  contenir  la  mal- 
veillance de  l'oligarchie  vénitienne.  Cette  mal- 
veillance  lui  présente  un  grand  péril ,  soit  qu'il 
revienne  vainqueur  ou  vaincu  :  elle  est  un  piège 
tendu  sur  sa  route  par  la  puissance  qui  tient 
au  nord  les  clefs  de  ritalic.  Quant  à  l'oligarchie 
génoise,  depuis  long-temps  prisonnière  de  la  Vic- 
toire ,  et  contenue  par  l'alliance  piémontaise  ,  elle 
demeure  encore  sous  la  garde  continuelle  de  la 
faction  démocratique,  qui,  dans  les  murs  de 
Gènes,  favorise  les  Français.  Telle  est  la  position 
de  Bonaparte  prêt  à  marcher  seul  sur  l'Autriche, 
car  il  sait  qu'il  ne  doit  rien  attendre  des  armées 
du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse  :  les  cent  quatre-r 
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vingt  mille  combattans  dont  elles  se  composent 
seront  encore  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  quand 
il  aura  planté  son  drapeau  sur  les  hauteurs  du 
Simmering ,  à  vingt  lieues  de  Vienne  ! 

Le  général  en  chef  a  campé  ses  troupes;  il 
compte  autour  de  lui  cinquante  mille  hommes. 
L'archiduc  lui  oppose,  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  le  même  nombre  de  soldats,  dont  trente - 
cinq  mille  couvrent  le  Frioul ,  et  quinze  mille 
occupent  le  Tyrol.  A  force  égale ,  Bonaparte  doit 
l'emporter;  mais  si  les  renforts  tirés  de  l'armée 
autrichienne  du  Rhin  étaient  arrivés,  il  aurait 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  à  combattre,  et, 
dans  sa  retraite ,  Venise  à  redouter.  La  division 
Victor,  destinée  à  garder  l' Adige ,  est  encore  sur 
l'Apennin,  et  ne  peut  se  trouver  en  position  que 
dans  le  courant  d'avril  :  elle  doit  rallier  les  batail- 
lons lombards ,  cispadans  et  polonais. 

Le  9  mars,  Bonaparte  a  son  quartier  géné- 
ral à  Bassano.  L'ordre  du  jour  suivant  rappelle 
à  l'armée  ses  triomphes  :  «  Soldats  !  la  prise  de 
«  Mantoue  vient  de  finir  une  campagne  qui  vous 
«  a  donné  des  titres  éternels  à  la  reconnaissance 
«  de  la  patrie.  Vous  avez  été  victorieux  dans  qua- 
rt lorze  batailles  rangées  et  dans  soixante-dix  com- 
«  bats  :  vous  avez  fait  cent  mille  prisonniers ,  pris 
«  cinq  cents  pièces  de  canon  de  campagne ,  deux 
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«  mille  de  gros  calibre ,  quatre  équipages  de  pont. 
«  Les  contributions  mises  sur  le  pays  que  vous 
«  avez  conquis  ont  nourri,  entretenu,  soldé  l'ar- 
«  mée  pendant  toute  la  campagne.  Vous  avez  en 
«  outre  envoyé  trente  millions  au  ministre  des 
«  finances,  pour  le  soulagement  du  trésor  public. 
«  Vous  avez  enrichi  le  Muséum  de  Paris  de  trois 
«  cents  chefs-d'œuvre  de  l'ancienne  et  nouvelle 
«  Italie ,  et  qu'il  a  fallu  trente  siècles  pour  pro- 
«  duire.  Vous  avez  conquis  à  la  république  les  plus 
«  belles  contrées  de  l'Europe.  Les  républiques 
«  transpadane  et  cispadane  vous  doivent  leur  li- 
«  berté.  Les  couleurs  françaises  flottent  pour  la 
«  première  fais  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  en 
«  face  et  à  vingt-quatre  heures  de  la  patrie  d'A- 
«  lexandre.  Les  rois  de  Sardaigne,  de  IVaples,  le 
«  pape ,  le  duc  de  Parme  se  sont  détachés  de  la 
«  coalition  de  vos  ennemis,  et  ont  brigué  votre 
«  amitié.  Vous  avez  chassé  les  Anglais  de  Livoiu^ne, 
a  de  Gènes ,  de  la  Corse  ;  mais  vous  n'avez  pas  en- 
«  core  tout  achevé  •,  une  grande  destinée  vous  est 
«  réservée.  C'est  en  vous  que  la  patrie  met  ses 
«  plus  chères  espérances  :  vous  continuerez  à  en 
«  être  dignes.  De  tant  d'ennemis  qui  se  coalisèrent 
ft  pour  étouffer  la  république  à  sa  naissance ,  l'em- 
«  pereur  seul  reste  devant  vous  :  se  dégradant  lui- 
«  même  du  rang  d'une  grande  puissance,  le  prince 
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«  s'est  mis  k  la  solde  des  marchands  de  Londres. 
«  Il  n'a  plus  de  politique,  de  volonté,  que  celles  de 
«  ce  cabinet  perfide ,  qui ,  étranger  aux  malheurs 
«  de  la  guerre ,  sourit  avec  plaisir  aux  maux  du 
«  continent.  Le  Directoire  exécutif  n'a  rien  épar- 
(c  gné  pour  donner  la  paix  à  l'Europe.  La  modéra- 
«  tion  de  ses  propositions  ne  se  ressentait  pas  de 
«  la  force  de  ses  armées  :  il  n'avait  pas  consulté 
«  votre  courage,  mais  l'humanité  et  l'envie  de  vous 
«  faire  rentrer  dans  vos  familles.  Il  n'a  pas  été 
«  écouté  à  Vienne  ;  il  n'est  donc  plus  d'espérance 
«  pour  la  paix ,  qu'en  allant  la  chercher  dans  le 
«  cœur  des  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
«  triche.  Vous  y  trouverez  un  brave  peuple,  acca- 
«  blé  par  la  guerre  qu'il  a  eue  contre  les  Turcs  et 
«  par  la  guerre  actuelle.  Les  habitans  de  Vienne  et 
«  des  Etats  d'Autriche  gémissent  sur  l'aveuglement 
«  et  l'arbitraire  de  leur  gouvernement  ;  il  n'en  est 
«  pas  un  qui  ne  soit  convaincu  que  l'or  de  l'Angle- 
«  terre  a  corrompu  les  ministres  de  l'empereur. 
«  Vous  respecterez  leurs  propriétés.  C'est  la  li- 
ft berté  que  vous  apporterez  à  la  brave  nation  hon- 
«  groise.  La  maison  d'Autriche,  qui,  depuis  trois 
«  siècles ,  va  perdant  à  chaque  guerre  une  partie 
«  de  sa  puissance ,  qui ,  mécontente  ses  peuples  en 
«  les  dépouillant  de  leurs  privilèges,  se  trouvera 
«  réduite,  à  la  fin  de  cette  sixième  campagne  (puis- 
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«  qu'elle  nous  conlraint  à  la  faire),  à  accepter  la 
«  paix  que  nous  lui  accorderons ,  cl  à  descendre  en 
«  réalité  au  rang  des  puissances  secondaires ,  où 
«  elle  s'est  déjà  placée  en  se  mettant  aux  gages  et 
«  à  la  disposition  de  l'Angleterre.  »  Cette  procla- 
mation devait  produire  d'autant  plus  d'effet,  qu'elle 
était  vraie  dans  toutes  ses  parties.  Nos  armées  et 
leurs  chefs  ne  se  battaient  alors  que  pour  donner 
non  seulement  l'indépendance,  mais  encore  la  li- 
berté politique  et  civile  aux  nations.  Quand  nos 
étendards  changèrent  de  légende ,  le  style  de  ces 
proclamations  ne  fut  plus  populaire  pour  ces  na- 
tions ;  mais  il  continua  de  l'être  pour  les  soldats  de 
Napoléon. 

Les  premiers  coups  de  Masséna  soumettent  au 
drapeau  républicain  des  villes  dont  le  nom  doit 
anoblir  un  jour  des  ministres  et  des  généraux 
(jui  n'ont  peut-être  jamais  vu  leurs  murailles.  De 
Bassano  il  se  précipite  sur  la  division  Lusignan ,  et 
s'empare  de  Feltre,  de  Cadore  et  de  Bellane.  Ser- 
rurier occupe  Conégliano ,  où  s'étal)lit  le  quartier 
général.  La  Piave  et  le  Tagliamento  sont  franchis; 
le  général  Guyeux  a  passé  ce  dernier  fleuve  de- 
vant JreW^c.  Bernadotte  l'a  rejoint.  Le  16  mars, 
les  deux  armées  se  trouvent  en  présence  dans  les 
plaines  qu'arrose  le  Tagliamento.  Le  combat  com- 
mence :  bientôt  la  ligne  des  Autrichiens  est  en- 
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foncée  ,  et  l'ennemi  bat  en  retraite.  Masséna  avait 
de  son  côte  forcé  tous  les  passages,  s'était  em- 
paré des  gorges  de  la  Ponteba ,  fermait  la  route 
de  la  Carinthic  à  l'archiduc ,  et  marchait  sur 
Tarvis.  L'archiduc  courut  à  Klagenfurlh,  d'où  il 
tira  une  belle  division  de  grenadiers  ,  et  prit  posi- 
tion en  avant  de  Tarvis  pour  arrêter  Masséna. 
L'affaire  s'engagea  vigoureusement.  L'archiduc 
paya  de  sa  personne,  mais  il  ne.  put  résister  h 
l'impétuosité  de  Masséna  et  de  Brune.  Il  perdit 
Tarvis,  dont  la  possession  nous  livra  les  débou- 
chés par  lesquels  trois  divisions  autrichiennes 
avaient  été  dirigées  du  champ  de  bataille  de 
Tagliamento.  L'archiduc  avait  dû  aussi  évacuer 
Palma-Nova ,  place  vénitienne  qui  reçut  une  gar- 
nison française.  Bernadotte  se  porta  sur  Gradisca , 
ville  forte  qu'il  voulut  enlever  d'assaut.  L'arrivée 
de  la  division  Serrurier  décida  le  gouverneur  à  ca- 
pituler et  à  se  rendre  prisonnier  avec  trois  mille 
hommes.  Cette  division  avait  passé  l'Isonzo,  à  la 
suite  du  colonel  Andréossy,  qui  s'y  était  jeté  pour 
sonder  la  rivière.  Le  général  Bonaparte  transporta 
son  quartier  général  à  Goritz.  Bernadotte  marche 
sur  Laybach  ;  Dugua  s'empare  de  Trieste.  Les 
Autrichiens  tenaient  à  la  Chiusa ,  où  ils  étaient 
suivis  par  le  général  Guyeux  ;  ils  se  virent  tout  à 
coup  attaqués  en  tête  par  Masséna,  qu'ils  ne  sa- 
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valent  pas  dans  Tarvis.  La  4^  de  ligne,  que  le 
général  Bonaparte  avait  nommée  l'Impétueuse , 
soutint  sa  gloire;  elle  enleva  la  position  de  la 
Chiusa.  L'ennemi  perdit  cinq  mille  prisonniers, 
trente-deux  pièces  de  canon ,  quatre  cents  voitures 
d'artillerie  et  de  bagages ,  et  quatre  généraux. 

Bonaparte  passa  la  Drave  à  Villach,  et  établit 
son  quartier  général  à  Klagenfurth,  d'où  il  chassa 
deux  divisions  autrichiennes  arrivées  de  l'armée  du 
Rhin.  Une  proclamation  philantropique ,  appuyée 
par  la  discipline  du  soldat  et  par  la  sagesse  de 
l'administration,  fut  adressée  aux  peuples  de  la 
Carinthie,  de  la  Carniole  et  de  l'istrie.  Cette  pro- 
clamation renfermait  les  paroles  suivantes  :  «  Mal- 
«  gré  l'Angleterre  et  les  ministres  de  la  cour  de 
«  Vienne,  soyons  amis.  La  république  française  a 
«  sur  vous  des  droits  de  conquête  ;  qu'ils  dispa- 
o  raissent  devant  un  contrat  qui  nous  lie  récipro- 
«  quement  !  Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d'une  guerre 
«  qui  n'a  pas  votre  aveu.  Vous  fournirez  aux  be- 
«  soins  de  mon  armée.  De  mon  côté,  je  protégerai 
«  les  propriétés.  Je  ne  tirerai  de  vous  aucune  con- 
«  tribu tion.  »  Le  contrat  fut  observé  fidèlement 
de  part  et  d'autre.  Le  général  en  chef  appela  les 
plus  riches  propriétaires  à  la  composition  des 
quatre  gouvernemens  qui  furent  organisés.  La 
justice ,  la  modération  marchaient  sous  le  drapeau 
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de  Bonaparte ,  et  après  la  victoire  elles  assuraient 
la  conquête. 

Cependant  les  armées  du  Tyrol  étaient  encore 
en  présence ,  et  Joubert ,  opposé  au  général  Ker- 
pen,  attendait  l'ordre  d'attaquer.  Cet  ordre  lui 
parvint  du  quartier  général  de  Goritz.  Le  20  mars, 
il  commença  son  mouvement  sur  le  camp  de  Ker- 
pen,  assis  derrière  le  Lavisio,  à  Cambra ,  couvrant 
Saint-Michel.  Il  passa  la  rivière  à  Segonzano ,  et  les 
divisions  Delmas  et  Baraguay-d'Hilliers  à  Lavis 
même.  Kerpen  ,  culbuté  de  toutes  ses  positions  , 
perdit  trois  mille  prisonniers  et  deux  mille  hommes 
tués  :  c'était  la  moitié  de  ses  forces.  Joubert  se 
porta  sur  Neumarkt,  et  battit  le  corps  de  Laudon, 
placé  de  l'autre  côté  de  l'Adige ,  lui  fit  deux  mille 
cinq  cents  prisonniers ,  et  entra  à  Neumarkt.  Bol- 
zano  (Botzen) ,  où  se  trouvaient  tous  les  magasins  de 
l'ennemi,  fut  enlevé  par  notre  avant-garde.  Kerpen 
s'était  rallié  à  Clausen ,  derrière  une  division  arri- 
vée de  l'armée  du  Rhin  :  dans  cette  position  inex- 
pugnable, ilattendit  Joubert  avec  confiance.  Mais 
l'impulsion  de  la  victoire  était  donnée  :  forcé  à  la 
retraite  sur  Mittenwald,  où  Joubert  le  poursuivit, 
Kerpen  ,  battu  pour  la  troisième  fois ,  évacua 
Stersing,  et  se  relira  sur  le  Brenner. 

Le  4  avril,  Joubert  rejoignit  l'armée  avec  douze 
mille  hommes  qui  avaient  marqué  tous  leurs  pas 
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par  des  succès ,  et  amena  sept  mille  prisonniers  au 
quartier  général.  Bonaparte  n'est  plus  qu'à  soixante 
lieues  de  Vienne.  L'archiduc  a  perdu  vingt  mille 
prisonniers  et  cinquante  pièces  de  canon.  Vaincu 
dans  les  deux  batailles  rangées  de  Tagliamento  et 
de  Taryis,  il  laisse  les  Français  maîtres  de  quatre 
capitales,  Goritz,  Klagenfurth,  Laybach  etTrieste. 
L'alarme  se  répand  à  Vienne ,  et  le  Danube  trans- 
porte au  fond  de  la  Hongrie  les  enfans  de  la 
famille  impériale  ainsi  que  les  trésors  de  la  cour 
et  de  la  ville.  Le  besoin  de  suspendre  la  lutte  doit 
parler  plus  haut  à  l'Autriche  que  son  orgueil  et 
sa  politique.  Bonaparte  veut  prévenir  cette  puis- 
sance et  l'attaquer  aussi  sur  le  terrain  de  la  paix  : 
suivant  le  système  de  modération  et  de  généro- 
sité qui  avait  signalé  toutes  ses  victoires ,  il  croit 
avec  raison  qu'il  est  de  sa  gloire  d'aller  au  devant 
de  la  coui*  de  Vienne.  En  conséquence,  il  écrit 
de  Klagenfurth,  le  31  mars,  à  l'archiduc  Charles  : 

«  Monsieur  le  général  en  chef  , 

«  Les  braves  militaires  font  la  guerre ,  et  dési- 
«  rent  la  paix.  Cette  guerre  ne  dure-t-elle  pas  de- 
«  puis  six  années?  Avons-nous  assez  tué  de  monde , 
«  fait  assez  de  mal  à  la  triste  humanité?  Elle  ré- 
«  clame  de  toutes  parts.  L'Europe,  qui  avait  pris 
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les  armes  contre  la  république  française ,  les  a 
<■  posées  :  voire  nation  reste  seule,  et  cependant 
le  sang  va  couler  plus  que  jamais.  Cette  sixième 
campagne  s'annonce  par  des  présages  sinistres. 
Quelle  qu'en  soit  l'issue  ,  nous  aurons  perdu  de 
part  et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes  de 
plus.  Il  faudra  bien  finir  par  s'entendre,  puisque 
tout  a  un  terme,  même  les  passions  haineuses. 
Le  Directoire  de  la  république  française  avait 
fait  connaître  à  S.  M.  l'empereur  le  désir  de 
mettre  fin  à  la  guerre  qui  désole  les  deux  peu- 
ples. L'intervention  de  la  cour  de  Londres  s'y 
est  opposée.  N'y  a-t-il  donc  aucun  espoir  de  nous 
entendre  ?  et  faut-il,  pour  les  intérêts  ou  les  pas- 
sions d'une  nation  étrangère  aux  maux  de  la 
guerre ,  que  nous  continuions  à  nous  entr'égor- 
ger?  Vous,  monsieur  le  général  en  chef,  qui  par 
votre  naissance  approchez  du  trône,  et  qui  êtes 
au-dessus  des  petites  passions  qui  agitent  les 
minisires  et  les  gouvernemens,  êtes-vous  décidé 
à  mériter  le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité 
entière,  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemagne? 
Ne  croyez  pas  que  j'entende  par  là,  monsieur  le 
général  en  chef,  qu'il  ne  vous  soit  pas  possible 
de  la  sauver  par  la  force  des  armes.  Mais  dans 
la  supposition  que  les  chances  de  la  guerre  vous 
deviennent  favorables,  l'Allemagne  n'en  sera 
I.  17 
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«  pas  moins  ravagée.  Quant  à  moi,  monsieur  le 
«  général  en  chef,  si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  à  un  seul  liom- 
«  me ,  je  m'estimerai  plus  heureux  de  la  couronne 
«  civique  que  je  me  trouverais  avoir  méritée,  que 
«  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès 
«  militaires.  » 

L'archiduc  répondit  : 

«  Monsieur  t.e  général, 

«  Assurément ,  tout  en  faisant  la  guerre  et  en 
«  suivant  la  vocation  de  l'honneur  et  du  devoir,  je 
désire  autant  que  vous  la  paix  pour  le  bonheur 
des  peuples  et  de  l'humanité.  Comme  néanmoins, 
dans  le  poste  qui  m'est  confié,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  scruter  ou  de  terminer  la  querelle 
des  nations  belligérantes ,  et  que  je  ne  suis  muni 
de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  d'aucuns  pleins- 
pouvoirs  pour  traiter,  vous  trouverez  naturel, 
monsieur  le  général ,  que  je  n'entre  point  avec 
vous  là-dessus  dans  aucune  négociation ,  et  que 
j'attende  des  ordres  supérieurs  pour  cet  objet  de 
si  haute  importance,  et  qui  n'est  pas  précisément 
de  mon  ressort.  Quelles  que  soient  au  reste  les 
chances  futures  de  la  guerre  ou  les  espérances 
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«  de  la  paix,  je  vous  prie,  monsieur  le  général, 
«  d'être  bien  persuade  de  mon  estime  et  de  ma 
«  considération  distinguées.  » 

Ainsi ,  l'orgueil  du  cabinet  autrichien  refusait  la 
paix  à  Bonaparte  aux  portes  de  Vienne  :  il  fut 
encore  condamné  à  vaincre.  Cependant  le  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  venait  enfin  d'être 
signé  entre  la  république  et  le  roi  de  Sardaigne ,  et 
une  partie  des  forces  piémontaises  allait  entrer 
en  ligne  avec  nos  bataillons.  Le  l*^*^  avril,  à  la 
pointe  du  jour,  Masséna  se  porta  en  avant  de  Kla- 
genfurth  sur  Friesach,  où  il  entra  avec  l'ennemi 
qu'il  poursuivit  jusqu'à  Neumarkt.  Là  il  trouva 
l'archiduc  à  la  tête  des  débris  de  sa  première  armée 
et  de  quatre  nouvelles  divisions  arrivées  des  bords 
du  Rhin.  Digne  rival  de  Bonaparte,  l'archiduc  vou- 
lut encore  tenter  le  sort  des  armes,  et  présenter  no- 
blement le  combat.  Bonaparte  fit  promptement  ses 
dispositions.  Masséna  commença  l'attaque  :  elle  se 
ressentit  de  cette  énergie  qui  enlevait  toute  cette 
armée  depuis  qu'elle  était  en  campagne.  En  peu 
de  momens  la  ligne  autrichienne  fut  brisée.  Les 
Français  s'emparèrent  des  positions ,  de  trois  mille 
prisonniers ,  et  pénétrèrent  pêle-mêle  avec  les  Im- 
périaux dans  Neumartk,  où  l'on  prit  encore  douze 
cents  hommes  et  du  canon.  L'archiduc  essaya  de 


260  HiSTOiRi:. 

retarder  la  poursuite  en  proposant  une  suspension 
d'armes,  afm,  disait-il,  de  pouvoir  prendre  en 
considération  la  lettre  du^l  mars.  Mais  Bonaparte 
répondit  qu'on  pouvait  négocier  et  se  battre,  et 
qu'il  n'y  aurait  point  d'armistice  jusqu'à  Vienne,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  la  paix  définitive.  On 
poussa  jusqu'à  Scheifling ,  à  quatre  lieues  du 
champ  de  bataille;  le  quartier  général  français 
séjourna  deux  jours  dans  cette  place.  Le  mouve- 
ment continua  sur  Knittelfeld ,  dont  la  route  était 
défendue  par  des  positions  formidables.  Une  af- 
faire très  chaude  eut  lieu  dans  les  défilés  de  Hunds- 
marck  ;  l'ennemi  en  fut  chassé  avec  une  perte 
considérable.  Nos  troupes  occupèrent  Knittelfeld, 
et  le  7  notre  avant-garde  entra  à  Léoben. 

A  Judenbourg,  à  vingt  lieues  de  Vienne,  le 
général  Bonaparte  reçut,  le  8  avril  (19  germinal), 
la  véritable  réponse  à  la  lettre  du  31  mars.  Elle 
lui  fut  remise  sous  la  forme  d'une  note  diploma- 
tique par  le  feld-maréchal  Bellegarde ,  chef  d'état- 
major  du  prince ,  et  par  le  comte  de  Meerweldt , 
général- major,  qui  s'annoncèrent  comme  parle- 
mentaires. 

«  S.  M.  l'empereur  et  roi  n'ayant  rien  plus  à 
«  cœur  que  de  concourir  au  repos  de  l'Europe  et 
«  de  terminer  une  guerre  qui  désole  les  deux  na- 
«  tions  ;  en  conséquence  de  l'ouverture  que  vous 
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«  avez  faite  à  S.  A.  11.  par  voire  lettre  de  Klagen- 
«  ("urlh,  S.  M.  Tempereur  nous  a  envoyés  vers 
«  vous,  pour  s'entendre  sur  cet  objet  d'une  si 
«  grande  importance.  Après  la  conversation  que 
«  nous  venons  d'avoir  avec  vous,  et  persuadés  de 
«  la  bonne  volonté  comme  de  l'intention  des  deux 
«  puissances  de  finir  le  plus  promptement  possible 
«  cette  guerre  désastreuse,  S.  A.  R.  désire  une 
«  suspension  d'armes  de  dix  jours,  afin  de  pouvoir 
o  avec  plus  de  célérité  parvenir  à  ce  but ,  et  afin 
«  que  toutes  les  longueurs  et  les  obstacles  que  la 
«  continuation  des  hostilités  apporterait  aux  né- 
«  gociations  soient  levés ,  et  que  tout  concoure  à 
«  rétablir  la  paix  entre  les  deux  grandes  nations. 
«  Signés  Bellegarde  ,-  Meerweldt.  » 

Bonaparte  répondit  :  «  Dans  la  position  mili- 
«  taire  des  deux  armées ,  une  suspension  d'armes 
«  est  toute  contraire  à  l'armée  française  ;  mais ,  si 
«  elle  doit  être  un  acheminement  à  la  paix  tant 
«  désirée  et  si  utile  aux  peuples ,  je  consens  sans 
«  peine  à  vos  désirs.  La  république  française  a 
«  manifesté  souvent  à  S.  M.  le  désir  de  mettre  fin 
«  à  cette  lutte  cruelle.  Elle  persiste  dans  les  mêmes 
«  sentimens.  Je  ne  doute  pas,  après  la  conférence 
«  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'avoir  avec  vous  , 
«  que  sous  peu  de  jours  la  paix  ne  soit  enfin  réta- 
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«  blie  entre  la  république  française  et  Sa  Majesté.  » 
Le  soir,  la  suspension  d'armes  fut  signée  pour 
cinq  jours.  Dans  cette  conférence  préliminaire 
avec  les  plénipotentiaires  autrichiens ,  Bonaparte 
leur  dit  :  «  Votre  gouvernement  a  envoyé  contre 
«  moi  quatre  armées  sans  généraux  ,  et  cette 
«  fois  un  général  sans  armée.  »  Bel  éloge  de 
l'archiduc  Charles  ! 

Cet  armistice,  qui  s'étendit  aux  armées  du 
Tyrol,  donna  une  nouvelle  ligne  à  l'armée  fran- 
çaise. Serrurier  occupa  la  grande  et  forte  ville  de 
Gratz.  Bonaparte  transféra  lui-même  son  quartier 
général  à  Léoben,  et  son  avant -garde  jusqu'à 
Bruck ,  où  s'étabht  Masséna,  dont  les  avant-postes 
couronnaient  les  hauteurs  et  couvraient  les  pentes 
du  Simmering.  Bonaparte  avait  annoncé  au  Direc- 
toire qu'avant  le  1 0  avril  il  aurait  atteint  les  som- 
mets de  cette  montagne.  L'adjudant  général  Le- 
clerc ,  depuis  beau-frère  du  premier  consul ,  recul 
l'ordre  de  porter  au  Directoire  la  nouvelle  de  cet 
armistice.  C était  un  officier  distingué,  dit  Na- 
poléon ,  intrépide  sur  le  champ  de  bataille. 
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CHAPITRE   X. 


INSl'llRECllOîl     DE     VENISE.  PIIELIMINAIRES    DE     LEOBEIN. 


En  recoraniençanl  la  campagne  sur  le  Taglia- 
mento,  Bonaparte  avait  eu  pour  but  de  s'ouviir 
la  route  de  Vienne  ;  c'était  le  seul  moyen  de  par- 
venir à  la  paix.  Mais  songeant  en  même  temps 
à  ne  pas  laisseï"  derrière  son  armée,  entiaînéc  sur 
les  sommets  des  Alpes,  une  puissance  ennemie  ou 
douteuse ,  il  avait  continué  avec  l'Etat  de  Venise 
les  négociations  entamées  en  juin  et  juillet  1 796 , 
soit  par  le  Directoire,  soit  par  les  alliés  de  la 
France,  tels  que  l'Espagne  et  la  Turquie  ,  soit  par 
lui-même,  alors  qu'il  ne  restait  plus  que  Mantoue 
aux  Autrichiens.  Toutefois  ,  depuis  cette  époque , 
Venise  n'avait  cessé  d'armer  sans  répondre  aux 
prévenances  de  la  France.  Bonaparte,  désirant 
depuis  mettre  tout  en  œuvre  pour  décider  Venise 
en  laveur  de  la  république ,  s'était  adressé  directe- 
ment aux  chefs  de  l'Etat.  Il  voulut  voir  à  Vérone 
le  provéditeur  général  Foscarini ,  à  Brescia  le  pro- 
véditeur  Mocenigo,  qui  le  reçut  magnifiquement. 
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Il  avait  eu  aussi  plus  d'un  entrelien  avec  le  prové- 
diteur  Battaja,  dont  les  opinions  s'accordaient  avec 
ses  vues.  Rien  ne  fut  négligé  de  sa  ]>art  pour 
soustraire  Venise  aux  périls  de  sa  politique  astu- 
cieuse. A  cette  époque,  par  la  plus  juste  repré- 
saille,  les  Français  étaient  entrés  à  Peschiera,  qui 
avait  reçu  les  Autrichiens ,  et  Vérone  se  vit  pareil- 
lement forcée  d'ouvrir  ses  portes  au  vainqueur  de 
Beaulieu.  Les  propositions  faites  alors  aux  prové- 
diteurs  par  le  général  en  chef  afin  d'amener  Venise 
à  des  relations  franchement  amicales  avec  la  répu- 
hlique  française,  avaient  été  éludées  par  ce  gou- 
vernement, qui  comptait  encore  sur  les  victoires 
de  l'Autriche.  Peu  de  temps  après,  les  défaites 
successives  de  Wurmser  et  d'Alvinzi  changèrent 
totalement  à  l'avantage  des  Français  les  disposi- 
tions de  la  plus  grande  partie  des  villes  de  la  terre- 
ferme  vénitienne,  Bergame  et  Brescia,  ses  deux 
principaux  municipes.  Milan  ,  capitale  de  la  répu- 
hlique  lombarde ,  Bologne ,  capitale  de  la  répu- 
bhque  transpadane,  s'étaient  fédérées;  et,  sous 
la  direction  de  leurs  familles  patriciennes ,  elles 
faisaient  cause  commune  avec  les  Français.  Cette 
aristocratie  avait  enfin  trouvé  et  saisi  l'occasion  de 
venger  la  longue  injure  qui  l'excluait,  à  titre  de 
conquête,  du  partage  de  la  souveraineté  avec  la 
noblesse  de  la  capitale.  La  terre-ferme  était  pour 
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roligarchie  vénitienne  ce  que  le  pays  de  Vaud  était 
pour  l'oligarchie  bernoise. 

Depuis  la  guerre,  trois  factions  partageaient 
le  sénat  de  Venise  :  l'une,  celle  des  vieux  séna- 
teurs ,  formait  le  parti ,  très  honorable  sans  doute , 
de  l'indépendance,  qui  repoussait  également  l'in- 
fluence allemande  et  l'influence  française  ;  mais  ce 
parti  manquait  de  coup  d'œil  et  de  décision ,  car 
le  temps  était  venu  où  il  se  trouvait  obligé  de 
choisir.  La  seconde  faction,  tout  autrichienne, 
voulait  une  neutralité  armée  contre  nous  :  Pesaro, 
qui  dirigeait  alors  toute  la  politique  de  l'Etat ,  en 
était  le  chef;  il  avait  pour  lui  tous  les  jeunes  sé- 
nateurs. Le  troisième  parti  nous  favorisait  :  le 
provéditeur  Battaja  ,  l'âme  de  ce  parti ,  proposait 
une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  répu- 
blique française.  Cette  opinion  obtint  peu  de  cré- 
dit dans  le  sénat.  Il  n'y  avait  cependant  pas  d'autre 
moyen  de  salut;  mais  on  préféra,  selon  l'usage 
des  aristocraties  dans  les  gouvernemens  minés 
par  la  vieillesse,  la  routine  du  privilège  et  la 
vanité  du  patriciat  au  bien-être  de  la  patrie.  Les 
adulations  dont  les  provéditeurs  en  mission  entou- 
rèrent Bonaparte,  ses  généraux  et  son  armée, 
soit  à  Brescia,  soit  à  Vérone,  soit  à  Peschiera , 
servirent  mal  à  dissimuler  les  dispositions  du  sénat 
vénitien ,   qui  avait  supporté  avec   une  patience 
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remarquable  l'enlrée  de  Beaulieu  à  Peschiera,  à 
Vérone;  celle  de  Wurmser  à  Vicence,  à  Padoue, 
à  Bassano,  avant  aucun  général  français.  La  vio- 
lalion  du  territoire  vénitien  ,  devenu  le  clianip 
de  bataille,  ne  pouvait  plus  faire  le  sujet  d'un 
procès  soulenable;  ce  procès  était  jugé  de  l'ait 
en  dernier  ressort  par  le  vainqueur,  qui  avait 
chassé  de  la  terre-ferme  les  premiers  qui  l'avaient 
occupée. 

Mais  il  existait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
question  plus  difficile  à  résoudre,  et  c'était  la 
question  principale;  il  lallait  conquérir  la  paix, 
non  plus  sur  le  territoire  de  Venise ,  mais  en  Alle- 
magne, sur  la  route  de  Vienne.  Voilà  la  raison 
d'Etat  de  la  campagne  sur  le  Tagliamento.  Toute- 
fois cette  nécessité  renfermait  un  immense  dan- 
ger, celui  de  laisser  derrière  soi  trois  millions  de 
sujets  vénitiens,  quand  on  serait  engagé  au  delà 
des  frontières  de  celte  république,  à  la  poursuite 
de  l'archiduc  ,  dans  les  Alpes  allemandes.  Ce  péril 
ne  devait  pas  échapper  à  celui  qui  l'avait  déjà 
prévu  lors  de  la  poursuite  de  Beaulieu.  Aussi  Bo- 
naparte voulut  avoir  une  conférence  avec  le  séna- 
teur Pesaro,  auquel  il  offrit  l'amitié  de  la  France 
et  la  garantie  de  tous  les  Etals  vénitiens  de  la 
terre-ferme,  dont  une  partie  avait  déjà  levé,  à 
Brescia  et  à  Bergame ,  l'étendard  de  l'indépen- 
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dance.  Il  lui  proposa  de  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche et  de  fournir  un  contingent  de  dix  mille 
hommes  à  l'armée  française.  Il  lui  donna  en  outre 
le  conseil  aussi  amical  que  politique  de  faire  ouvrir 
le  livre  d'or  aux  grandes  familles  de  la  terre- ferme. 
Pesaro  partit  en  disant  qu'il  apporterait  la  réponse 
du  sénat  dans  quinze  jours.  Il  cherchait  à  gagner  du 
temps,  dans  l'espérance  que  cet  intervalle  serait 
favorable  aux  armes  de  l'Autriche.  Mais  Bona- 
parte ,  de  son  côté,  mit  ces  quinze  jours  à  prolit  : 
il  passa  la  Piave.  L'archiduc  fut  battu  sur  le  Ta- 
gliamento.  La  révolution  s'était  opérée  à  Bergame, 
à  Salo,  à  Brescia.  Le  peuple  avait  désarmé  dans 
cette  dernière  ville  la  garnison ,  composée  de  deux 
mille  Esclavons.  Le  provéditeur  Battaja  avait  été 
arrêté  et  renvoyé  à  Vérone.  Enfin ,  Palma-Nova , 
place  très  forte,  avait  ouvert  ses  portes  au  vain- 
queur; et,  sur  le  sommet  des  Alpes  noriques,  au 
delà  de  l'Isonzo ,  Tarvis  voyait  flotter  sur  ses  murs 
le  drapeau  de  la  république  française. 

A  l'expiration  des  quinze  jours,  Pesaro  était 
revenu,  et  Bonaparte  avait  renouvelé  ses  proposi- 
tions... «  Armez -vous  encore?  lui  dit-il. — Il  le 
«  faut  bien ,  répondit  Pesaro  ;  il  nous  faut  punii' 
«  les  rebelles  de  Brescia  et  de  Bergame ,  et  con- 
«  tenir  les  malveillans  de  Crema,  de  Chiari,  de 
«  Vérone ,  et  les  agitateurs  de  Venise  elle-même. 
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«  S'il  est,  reprit  Bonaparte,  des  troubles  sur  mes 
«  derrières  par  votre  faute,  si  les  troupes  que  je 
«  laisse  sont  insultées,  ce  qui  7i  était  pas  un  crime 
«  quand  j'étais  en  Italie ,  en  serait  an  irrémis- 
«  sible  quand  je  serai  en  Allemagne.  Votre  ré- 
«  publique  cesserait  d'exister  ;  vous  auriez  pro- 
«  nonce  sa  sentence.  Vaincu  ou  vainqueur,  je 
a  ferai  la  guerre  à  vos  dépens.  »  Après  cet  entre- 
tien ,  on  s'était  séparé ,  Bonaparte  pour  continuer 
ses  avantages,  et  Pesaro  sa  politique.  En  effet, 
malgré  la  défaite  de  l'archiduc  Charles,  la  haine 
sénatoriale  de  Venise  fut  si  aveugle ,  que  l'envoyé 
de  cette  république  à  Vienne  reçut  ordre  de  con- 
clure une  alliance  avec  l'empereur. 

Le  cabinet  autrichien  se  montra  aussi  empressé 
que  celui  de  Venise  à  signer  le  nouveau  traité ,  et 
des  instructions  spéciales  furent  données  aux  gé- 
néraux autrichiens  pour  exciter  des  soulèvemens 
dans  les  pays  qui  venaient  d'être  dépassés  par 
l'armée  française.  Le  général  Laudon ,  chargé  de 
cette  nouvelle  guerre,  n'épargna  ni  les  procla- 
mations, ni  les  fausses  nouvelles;  il  répandit, 
de  concert  avec  Pesaro ,  le  bruit  que  les  armées 
du  Rhin  et  de  Sambre-et-lMeuse  avaient  été  écra- 
sées au  passage  du  Rhin;  que  le  Tyrol  venait 
d'être  le  tombeau  des  Français,  et  que  Joubert 
y  avait  péri  avec  ses  troupes.  Vainement  le  mi- 
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nislre  de  la  république  déclarait  au  sénat  de  Ve- 
nise que  le  Rhin  n'avait  pas  été  abordé  par  nos 
troupes  ;  que  Joubert  était  '  entré  dans  la  Ca- 
l'inthie  :  la  conspiration  contre  les  Français  et 
leurs  partisans,  alimentée  par  Pesaro,  et  soute- 
nue par  les  troupes  esclavonnes  au  service  du  lion 
de  Saint-Marc,  s'allia  bientôt  aux  mouvemens 
que  Laudon  avait  fomentés.  Cette  commotion 
inspira  plus  d'énergie  encore  aux  villes  de  la  terre- 
ferme,  qui,  telles  que  Brescia,  Salo  et  Bergame, 
avaient  déjà  affiché  militairement  leur  indépen- 
dance. Elles  s'unirent  plus  étroitement  aux  villes 
de  Milan,  de  Bologne  et  de  Modène.  Mais  Vérone, 
où  Pesaro  exerçait  une  grande  influence,  fut,  ainsi 
que  Padoue  et  Vicence,  chargée  de  mettre  en 
œuvre  les  plans  meurtriers  de  la  conjuration  aus- 
tro-vénitienne. 

Cependant  Bonaparte  apprit  à  Judenbourg", 
par  la  correspondance  de  l'ambassadeur  de  la  ré- 
publique à  Venise ,  par  le  général  Balland  et  par 
le  général  Kilmaine  qui  commandaient,  l'un  à  Vé- 
rone, et  l'autre  à  Milan,  qu'une  insurrection  gé- 
nérale était  organisée  dans  la  terre-ferme  et  même 
dans  la  capitale ,  contre  les  Français  et  leurs  par- 
tisans. En  conséquence,  il  donna  au  général  Kil- 
maine le  commandement  de  tous  les  Etats  véni- 
tiens, et  il  expédia  son  aide  de  camp  Junot  à 
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Venise,  avec  l'ordre  de  lire  en  plein  conseil  la 
lettre  qu'il  écrivait  au  doge  : 

Bonaparte ,  général  en  chef  de  Carynée  d'Italie , 
au  sérénissime  doge  de  la  république  de  Fenise. 

Au  quartier  général  de  Judenbourg,  ip  20  germinal  an  V. 

(  9  avril  1  7  9.7 .  ) 

0  Dans  toute  la  terre-ferme,  les  sujets  vénitiens 
«  sont  sous  les  armes.  Leur  cri  de  ralliement  est  : 
«  Mort  aux  Français.  Le  nombre  des  soldats 
«  d'Italie  qui  en  ont  été  la  victime  se  monte  déjà 
«  à  plusieurs  centaines.  Vous  affectez  en  vain  de 
«  désavouer  les  attroupemens  que  vous-mêmes 
«  avez  préparés.  Croyez-vous  que,  quand  j'ai  pu 
«  porter  nos  armes  au  cœur  de  l'Allemagne,  je 
«  n'aurai  pas  la  force  de  faire  respecter  le  premier 
«  peuple  du  monde  ?  Pensez-vous  que  les  légions 
«  d'Italie  puissent  souffrir  les  massacres  que  vous 
«  excitez  ?  Le  sang  de  nos  frères  d'armes  sera 
«  vengé ,  et  il  n'est  pas  un  seul  bataillon  français 
«  qui ,  chargé  de  cette  mission  généreuse ,  ne  se 
«  sente  trois  fois  plus  de  courage  et  de  moyens 
«  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vous  punir.  Le  sénat  de 
«  Venise  a  répondu  par  la  plus  noire  perfidie  à 
«  notre  générosité  soutenue  à  son  égard.  Je  prends 
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«  le  parti  de  vous  envoyer  mes  propositions  par 
«  un  de  mes  aides  de  camp  et  chef  de  brigade. 
«  La  guenc  ou  la  paix.  Si  vous  ne  prenez  sur- 
«  le-champ  toutes  les  mesures  pour  dissiper  les 
«  altroupemens ,  si  vous  ne  faites  aussitôt  arrêter 
«  et  remettre  en  mes  mains  les  auteurs  des  meur- 
«  très  qui  se  commettent ,  la  guerre  est  déclarée. 
«  Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières  :  aucun 
«  ennemi  ne  vous  menace ,  et  cependant  vous  avez 
«  fait  arrêter,  de  dessein  prémédité ,  des  prêtres 
«  pour  faire  naître  un  attroupement  et  le  tourner 
«  contre  l'armée.  Je  vous  donne  vingt -quatre 
«  heures  pour  le  dissiper.  Les  temps  de  Char- 
«  les  VIII  sont  passés.  Si,  malgré  la  bienveillance 
«  que  vous  a  montrée  le  gouvernement  français , 
«  vous  me  réduisez  à  vous  faire  la  guerre,  ne 
«  pensez  pas  que  le  soldat  français,  comme  les 
«  brigands  que  vous  avez  armés ,  aille  ravager  les 
«  champs  du  peuple  innocent  et  malheureux  de  la 
«  terre-ferme  :  non  ,  je  le  protégerai ,  et  il  bénira 
«  jusqu'aux  forfaits  qui  auront  obligé  l'armée 
«  française  de  l'arracher  à  votre  tyrannique  gou- 
«  vernement. 

«  Bonaparte.  » 

Bonaparte  avait  bien  choisi  son  ambassadeur  ; 
Junot  remplit  sa  mission ,  le  15  avril,  avec  la  fer- 
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raeté  naturelle  à  son  caractère ,  en  y  joignant  aussi 
la  rudesse  d'un  soldat  victorieux  et  irrité.  Il  vit  à 
ses  pieds  cet  implacable  sénat  de  Venise ,  dont  la 
dernière  heure  allait  sonner.  Les  intrigues  de 
Pesaro ,  les  mensonges  de  Laudon  étaient  dévoi- 
lés aux  yeux  de  tous  les  habitans.  Le  gouverne- 
ment des  puits  et  des  plombs  avait  soudainement 
perdu  son  impénétrabilité.  On  savait  que  Joubert 
était  maître  de  Villach ,  et  avait ,  par  la  plus  bril- 
lante opération,  fait  sa  jonction  avec  l'armée.  On 
savait  que  les  armées  du  Rhin  et  de  Sarabre-et- 
Meuse  occupaient  toujours  leurs  positions  sur  le 
territoire  de  la  république.  On  savait  que  Victor, 
revenu  de  la  guerre  pontificale,  bloquait  l'infâme 
Vérone  ;  qu'Augereau ,  de  retour  de  Paris ,  mar- 
chait sur  les  Lagunes  avec  vingt-cinq  mille  hom- 
mes :  on  savait  enfin  que  deux  généraux  autri- 
chiens ,  arrivés  en  parlementaires  au  camp  de 
Bonaparte ,  après  avoir  obtenu  une  suspension 
d'armes,  sollicitée  par  la  superbe  cour  de  Vienne, 
y  étaient  accrédités  comme  plénipotentiaires  pour 
traiter  de  la  paix.  Le  doge  répondit  le  jour  même 
au  général  en  chef,  par  une  lettre  dans  laquelle  il 
rejetait  les  désordres  et  les  assassinats  de  la  terre- 
ferme  sur  la  nécessité  où  les  citoyens,  fidèles  à 
la  république  ,  avaient  été  de  combattre  les  insur- 
gés. Le  cercle  était  vicieux.  Par  ce  nom  d'insur- 
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gés,  on  (l(';sit;nail  les  partisans  de  la  Fiance,  vl  le 
doge  envoyait  deux  députés  chargés  d'engager 
Bonaparte  à  faire  rentrer  les  provinces  rebelles 
sous  l'obéissanee  de  l'Etat.  Ces  excuses,  qui  ne 
pouvaient  tromper  personne,  formaient  une  con- 
tradiction bien  remarquable  avec  la  déclaration 
suivante  que  renfermait  la  même  lettre  :  «  Le 
«  sénat ,  invariable  dans  la  résolution  de  mainte- 
«  nir  la  paix  et  l'amitié  qui  nous  lient  avec  la 
«  république  française ,  s'empresse  de  vous  en 
«  renouveler  l'assurance  dans  les  circonstances 
«  présentes.  »  Ainsi  l'orgueil  de  la  république  de 
Venise  ne  s'abaissait  point  ici  avec  celui  de  la 
maison  d'Autriche  devant  le  vainqueur  de  l'ar- 
chiduc ;  c'était  la  république  elle-même  qui  tom- 
bait et  demandait  merci.  Mais,  qui  le  croirait? 
au  moment  même  où  le  sénat  se  montrait  dans 
une  attitude  supphante ,  il  comblait  la  mesure 
de  toutes  les  perfidies.  Bonaparte  se  vit  tout  à 
coup  forcé  de  prononcer  l'arrêt  de  ce  gouver- 
nement ,  tant  les  circonslances  changèrent  les 
dispositions  de  sa  modération  et  de  sa  prudence. 
Le  cours  des  choses  l'avait  également  contraint 
d'évoquer  à  lui  seul  l'arbiti'age  de  la  guerre  ou 
de  la  paix  avec  le  cabinet  de  Vienne.  En  effet,  le 
1 3  avril ,  le  comte  de  Meerweldt ,  accompagné 
du  marquis  de  Gallo ,  ambassadeur  de  Naples  à 
I.  i8 
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Vienne,  était  arrivé  au  quartier  général  de  Léo- 
ben  avec  des  pleins  pouvoirs,  pour  négocier  et 
fixer  des  préliminaires.  Dans  le  désir  de  mettre 
un  terme  définitif  aux  hostilités,  Bonaparte  con- 
sentit à  prolonger  jusqu'au  22  avril  la  suspen- 
sion d'armes.  Le  château  de  New-Wald ,  à  une 
heue  de  Léoben,  Tut  déclaré  neutre;  et,  le  18, 
le  général  en  chef  signa  les  préliminaires ,  quoi- 
que le  général  Clarke  eut  l'autorisation  du  Di- 
rectoire pour  traiter  ;  mais  Clarke  était  alors  à 
Turin ,  et  Bonaparte  ne  jugea  pas  devoir  l'at- 
tendre. Quelques  jours  après,  Clarke  arriva,  et 
trouva  sa  mission  remplie. 

Les  préliminaires  portaient  qu'un  congrès  se 
réunirait  à  Berne  pour  la  paix  de  l'Autriche ,  et 
un  autre  dans  une  ville  allemande  pour  la  paix 
germanique.  Les  limites  du  Rhin  étaient  garan- 
ties à  la  France.  L'OgUo  séparait  les  possessions 
autrichiennes  de  la  nouvelle  république  cisalpine , 
composée  de  la  Lombardie ,  du  Modénois ,  du  Ber- 
gamasque  et  du  Crémasque.  On  donnait  les  léga- 
tions de  Bologne ,  de  Ferrare  et  de  la  Romagne  à 
Venise ,  sur  laquelle  la  France  prenait  un  patro- 
nage de  conquérant.  Mantoue  retournait  à  l'em- 
pereur; mais  les  communications  assurées  aux 
armées  françaises  de  Milan  à  Venise,  par  la  rive 
droite  du  Pô,  frappaient  de  nullité  les  lignes  du 
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Mincie  et  de  l'Adige,  réservées  à  rAulriche; 
et  par  conséquent  la  possession  de  Mantouc  n'of- 
frait qu'une  jouissance  de  vanité  à  cette  puis- 
sance. 
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CHAPITRE  XI. 

CORRESPONDANCE    DU    GÉ>ÉrAL    BONAPARTE    AVEC    LE    DIRECTOIRE,    DU    1 6 

AU     20     AVRIL.   SIGNATURE     DES     PRELIMINAIRES.    MASSACRE     DES 

VP.ANCAIS     A     VÉRONE.  — -    DESTRUCTION     DE     l'oLIC  Ar.CHIC    VENITIENNE. 


La  négociation  de  Léoben ,  où  nous  traitions 
au  cœur  des  possessions  de  la  maison  impériale , 
faisait  entrer  la  république  dans  les  grandes  af- 
faires de  l'Europe.  La  plus  haute  renommée  s'at- 
tacha tout  à  coup  au  général  qui ,  debout  sur  les 
débris  de  cinq  armées  autrichiennes,  imposait  la 
paix  autant  au  Directoire  qu'à  la  cour  de  Vienne. 
Sa  correspondance  avec  son  gouvernement  met 
en  lumière  ces  nouveaux  intérêts ,  et  porte  l'em- 
preinte de  ce  génie  si  riche  de  créations ,  de 
ce  caractère  neuf,  à  la  fois  impétueux  et  calme , 
de  cette  passion  éclairée  pour  la  gloire ,  de  cette 
pensée  pénétrante  et  élevée,  de  cette  raison  bril- 
lante et  grave ,  de  cet  esprit  vaste ,  plein  d'in- 
vention et  de  prudence,  aussi  actif  que  réflé- 
chi, toujours  infatigable;  enfin,  de  cet  ensemble 
de  tant  de  facultés  contraires  et  énergiques  qui, 
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pendant  une  période  de  dix  années,  depuis  les 
troubles  de  la  Corse  jusqu'à  la  fin  du  consulat, 
ont  placé  Bonaparte  au  rang  de  ce  petit  nombre 
d'hommes  à  qui  l'histoire  et  la  postérité  ont  donné 
le  nom  de  grand. 

La  fameuse  dépèche  écrite  de  Léoben  au  Di- 
rectoire par  Bonaparte,  le  16  avril,  et  dont  le 
général  Leclerc  fut  porteur,  renferme  les  passages 
suivans  : 

«  Nous  sommes  à  l'article  de  la  reconnaissance. 
«  Je  leur  ai  dit  (aux  négociateurs  autrichiens)  que 
«  la  répubUque  française  ne  voulait  point  être  re- 
a  connue.  Elle  est  en  Europe  ce  qu'est  le  soleil 
«  sur  l'horizon  :  tant  pis  pour  qui  ne  veut  pas  la 
«  voir  et  en  profiter... 

«  Si  rien  de  tout  cela  n'est  accepté  (trois  pro- 
«  jets  de  préliminaires),  nous  nous  battrons,  et 
«  si  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  s'est  mise  en 
«  marche  le  20 ,  elle  pourrait ,  dans  les  premiers 
«  jours  du  mois  prochain ,  avoir  frappé  de  grands 
«  coups,  et  se  trouver  sur  la  Reidnitz.  Les  meil- 
«  leurs  généraux  et  les  meilleures  troupes  sont 
«  devant  moi. 

«  Quand  on  a  bonne  envie  d'entrer  en  campa- 
«  gne,  il  n'y  a  rien  qui  arrête,  et  jamais,  depuis 
«  que  l'histoire  nous  retrace  des  opérations  mih- 
«  taires,  une  rivière  n'a  pu  être  un  obslacle  réel. 
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«  Si  Moreau  veut  passer  le  Rhin ,  il  le  passera  ;  et 
«  s'il  l'avait  déjà  passé,  nous  serions  dans  un  état  à 
«  pouvoir  dicter  les  conditions  de  la  paix  d'une  ma- 
«  nière  impérieuse  et  sans  courir  aucune  chance; 
«  mais  qui  craint  de  perdre  sa  gloire  est  sur  de  la 
«  perdre.  J'ai  passé  les  Alpes  juliennes  et  les  Alpes 
«  noriques  sur  trois  pieds  de  glace.  J'ai  fait  pas- 
«  ser  mon  artillerie  par  des  chemins  où  jamais 
«  charriot  n'avait  passé,  et  tout  le  monde  croyait 
«  la  chose  impossible.  Si  je  n'eusse  vu  que  la 
«  tranquillité  de  l'armée  et  mon  intérêt  particu- 
«  lier,  je  me  serais  arrêté  au  delà  de  l'Isonzo.  Je 
«  me  suis  précipité  dans  l'Allemagne  pour  déga- 
<t  ger  les  armées  du  Rhin  et  empêcher  l'ennemi 
«  d'y  prendre  l'offensive.  Je  suis  aux  portes  de 
«  Vienne ,  et  cette  cour  insolente  et  orgueilleuse 
«  a  ses  plénipotentiaires  à  mon  quartier  général. 
«  Il  faut  que  les  armées  du  Rhin  n'aient  point  de 
«  sang  dans  les  veines,  si  elles  me  laissent  seul  ; 
«  alors  je  m'en  retournerai  en  Italie.  L'Europe 
«  entière  jugera  la  différence  de  conduite  des 
«  deux  armées.  Elles  auront  ensuite  sur  le  corps 
«  toutes  les  forces  de  l'empereur.  Elles  en  seront 
«  accablées  ,  et  ce  sera  leur  faute.  » 

Les  hostilités  ne  commencèrent  à  l'armée  de 
Sambr&-et-Meuse ,  commandée  par  le  général  Ho- 
che, que  huit  heures  après  la  signature  du  traité 
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de  Léobcn,  le  18  avril  ;  elles  ne  s'ouvrirent  à  l'ar- 
luée  du  Rhin  que  le  21  avril,  jour  où ,  en  l'absence 
de  Moreau ,  alors  à  Paris ,  le  général  Desaix  passa 
le  lleuve  h  Kilstett ,  à  quelques  lieues  au-dessous  de 
Strasbourg.  Moreau  arriva  à  temps  poui'  battre 
les  Autrichiens.  Il  apprit  lui-même  le  passage  du 
Khin  au  général  Bonapai  te ,  par  une  lettre  du  23 , 
datée  de  Strasbourg.  Ce  fait  important  justilie 
la  dépêche  de  Bonaparte  au  Directoire.  Ce  n'était 
pas  la  faute  des  braves  armées  du  Rhin  et  de 
Sambre-et-Meuse  si  elles  n'avaient  pas  coopéi'é 
aux  grandes  opérations  de  l'armée  d'Italie.  Leur 
impatience  sous  les  armes ,  dans  les  cantonne- 
mens  français,  approchait  de  la  sédition.  Le  Direc- 
toire dut  prendre  pour  lui  tous  les  reproches  que 
Bonaparte  adiessait  à  Moreau  et  aux  deux  armées. 
L'Europe  jugea  ces  armées  ;  la  France  jugea  le 
Directoire,  et  Bonaparte  fut  absous.  La  nouvelle 
de  l'armistice  vint  arrêter  Hoche  à  Francfort ,  où 
il  était  entré  le  22  avril ,  après  avoir  vaincu  le  géné- 
ral Kray  à  Heddersdorf.  Le  même  jour,  la  même 
nouvelle  trouva  Moreau  k  Offenbourg  :  il  avait 
battu  le  général  Starray,  et  repris  Kehi.  Ce  fut  à 
la  suilc  de  cette  victoire,  qui  coûta  aux  Autri- 
chiens beaucoup  de  prisonniers  et  vingt-cinq  piè- 
ces de  canon  sur  vingt-sept,  que  le  fourgon  du 
général  Klinglin,  renfermant  la  correspondance 
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secrèle  de  Pichegru  avec  le  prince  de  Condé,  tomba 
au  pouvoir  de  Moreau  ;  mais  Moreau  laissa  passer 
quatre  mois  avant  de  rendre  compte  de  cette  cor- 
respondance au  gouvernement  :  trois  ans  après , 
il  devait  paraître  devant  la  justice  comme  com- 
plice de  trahison  envers  Bonaparte ,  ainsi  que  le 
même  Pichegru,  son  ami,  dont  il  avait  dénoncé 
trop  tard  la  perfidie. 

La  dépêche  du  1 9  avril  présente  une  autre  cou- 
leur que  celle  du  16;  elle  annonce  la  signature 
des  préliminaires.  Cette  dépêche  révéla  au  Direc- 
toire toute  l'indépendance  de  son  général,  et  l'ef- 
fraya sans  doute  d'un  avenir  que  sa  politique  ja- 
louse et  mesquine  avait  à  peine  deviné.  Voici  les 
passages  principaux  de  cette  pièce  intéressante ,  où 
Bonaparte  trace  à  grands  traits  la  situation  de  la 
France  vis-à-vis  de  l'empereur,  celle  de  l'armée ,  et 
sa  conduite  politique  et  militaire  depuis  l'ouverture 
de  la  campagne...  «  Si  je  me  fusse,  aucommence- 
«  ment  de  la  campagne,  obstiné  à  aller  à  Turin , 
«  je  n'aurais  jamais  passé  le  Pô.  Si  je  m'étais  obstiné 
«  à  aller  à  Vienne ,  peut-être  aurais  -je  perdu  la 
«  république.  Dans  la  position  des  choses  y  les 
«  préliminaires  de  la  paix ,  même  avec  Vempe- 
«  reur,  sont  devenus  une  opération  militaire.  Cela 
«  sera  un  monument  de  la  gloire  de  la  république 
«  française  el  un  présage  infaiUibie  qu'elle  peut , 
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«'  en  deux  campagnes ,  soumettre  le  continent  de 
«  V Europe.  Je  n'ai  pas ,  en  Allemagne ,  levé  une 
«  seule  contribution.  Il  n'y  a  pas  eu  une  seule 
«  plainte  contre  nous.  J'agirai  de  même  en  cva- 
u  cuant  ;  et ,  sans  être  prophète ,  je  sens  que  le 
«  temps  viendra  où  nous  tirerons  parti  de  cette 
«  sage  conduite.  Quant  à  moi,  je  vous  demande 
«  du  repos.  J'ai  justifié  la  confiance  dont  vous 
«  m'avez  investi  :  je  ne  me  suis  jamais  considéré 
«  pour  rien  dans  toutes  mes  opérations,  et  je  me 
«  suis  lancé  aujourd'hui  sur  Vienne ,  ayant  acquis 
«  plus  de  gloire  qu'il  n'en  faut  pour  être  heureux , 
«  et  ayant  derrière  moi  les  superbes  plaines  de 
«  l'Italie,  comme  j'avais  fait  au  commencement  de 
«  la  campagne  dernière ,  en  cherchant  du  pain 
v^  pour  l'armée  j  que  la  république  ne  pouvait 
«  plus  nouirir.  » 

Cette  dépêche,  et  notamment  la  dernière  phrase, 
établissait  énergiquement  la  position  dans  laquelle 
Bonaparte  se  plaçait  en  face  du  Directoire. 

Et  en  effet ,  Bonaparte ,  après  avoir  reçu  à 
Gratz ,  du  marquis  de  Gallo ,  les  préliminaires 
signés  par  l'empereur  d'Autriche,  fit  évacuer, 
sans  attendre  la  ratification  du  Directoire  ,  la  Sty- 
lie,  une  partie  de  la  Carniole  et  de  la  Carinthie. 
Dans  une  de  ces  conférences  de  Gratz ,  le  comte 
de  Meerweldt  lui  remit  une  lettre  autographe  par 
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laquelle  rempereur  lui  offrait  de  lui  faire  donner  à 
la  paix  une  souveraineté  de  cent  cinquante  mille 
âmes  en  Allemagne,  pour  lui  et  sa  famille.  Le 
cabinet  autrichien,  qui  ne  cessait  la  guerre  qu'afin 
d'échapper  à  la  crise  du  moment ,  c'est-à-dire  qui 
n'entendail  réellement  conclure  qu'une  suspension 
d'armes ,  avait  senti  tout  l'avantage  d'enlever  à  la 
république  un  homme  tel  que  Bonaparte.  C'était 
à  ses  yeux  désarmer  la  France  :  aussi  ce  cabinet 
ne  recommença  la  lutte  contre  nous ,  que  lors- 
qu'il vit  le  vainqueur  de  l'Italie  exilé  dans  sa  con- 
quête de  l'Egypte.  L'Auli'iche  ne  renonça  de 
nouveau  à  combattre  qu'à  l'époque  où  ce  même 
général,  devenu  premier  Consul,  la  força  à  Ma- 
rengo  de  sanctionner  le  traité  de  Campo-Formio 
par  celui  d'Alexandrie. 

L'illusti'e  Masséna,  qui  tenait  le  premier  rang 
après  le  général  en  chef,  par  la  part  qu'il  eut 
dans  toutes  les  victoires,  représenta  dignement  à 
Paris  la  gloire  de  l'armée  d'Italie.  Envoyé  par  Bo- 
naparte ,  il  remit,  le  9  mai,  au  Directoire  en  au- 
dience solennelle ,  les  préliminaires  de  Léoben  , 
et  fut  le  héros  de  cette  grande  fête  nationale  que 
le  gouvernement  Ht  célébrer  dans  la  capilale. 

Cependant  le  sénat  de  Venise ,  qui ,  le  1 5  avril , 
protestait  si  hautement ,  dans  la  lettre  du  doge  à 
Bonaparte,  de  son  invariable  résolution  de  main- 
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tenir  la  paix,  n'avait  pas  rapporté  la  proclamation 
publiée,  le  12,  dans  toutes  les  provinces  de  la 
terre-lerme ,  qu'il  appelait  aux  armes  pour  la  dé- 
fense commune.  JNon  seulement  toute  la  popu- 
lation s'était  réunie  aux  régimens  csclavons  et 
albanais,  mais  elle  courait  la  campagne,  arrêtait 
et  désarmait  les  détacliemens  français.  Le  16, 
entre  autres,  jour  du  départ  de  Junot,  cinq  cents 
hommes  arrivés  à  Vérone  avaient  dû  employer  la 
force  ouverte  pour  entrer  dans  les  forts  :  dès  lors 
la  garnison  fut  portée  à  dix-neuf  cents  hommes  ; 
cependant  la  ville  était  occupée  au  dedans  et  au 
dehors  par  une  troupe  d'environ  vingt  mille  sol- 
dats ,  bourgeois  et  paysans  vénitiens.  Depuis  plu- 
sieurs jours,  par  ordre  du  sénat ,  on  prêchait  hau- 
tement dans  les  églises  l'extermination  des  Fran- 
çais. La  proscription  s'unit  au  sacrilège  ;  car  c'é- 
tait pendant  les  cérémonies  de  la  semaine-sainte 
que  Pesaro  faisait  organiser  et  armer  quarante 
mille  paysans  et  dix  mille  csclavons,  pour  dé- 
truire en  même  temps  les  Français  et  leurs  par- 
tisans ;  et  dans  Vérone,  à  la  seconde  fête  de 
Pâques ,  la  cloche  qui  appelait  les  fidèles  au  ser- 
vice divin,  appelait  aussi  la  population  au  meurtre 
des  Français.  Ils  tombèrent  impitoyablement  mas- 
sacrés chez  leurs  hôtes ,  dans  les  rues  ,  dans  les 
hôpitaux.  On  donna  la  mort  aux  blessés  ,  on  n'at- 
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tendit  pas  celle  des  mourans.  Les  postes  placés 
aux  porlesTurent  surpris.  La  garnison,  trop  faible 
pour  tenter  des  sorties,  et  menacée  d'un  assaut 
général ,  ne  pouvait  opposer  que  le  feu  des  forts 
où  elle  était  enfermée.  Plus  de  quatre  cents  Fran- 
çais périrent  sans  combat.  Ce  crime  inouï ,  pré- 
médité et  exécuté  froidement ,  reçut  aussi  un 
nom  nouveau,  qui  associa  à  jamais  la  plus  grande 
atrocité  d'un  gouvernement  despotique  à  la  plus 
grande  solennité  du  christianisme  :  il  parviendra 
jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée,  sous  le  nom 
de  Pâques  vénitiennes ,  plus  affreux  encore  que 
celui  de  Vêpres  siciliennes  ,  et  ce  nom  sera  inséré 
dans  le  traité  de  Milan,  le  16  mai  suivant.  A  cet 
horrible  attentat  se  joignit  une  foule  de  forfaits 
semblables  commis  à  la  Chiusa ,  à  Casliglione , 
à  Dezensano,  à  Chiari,  à  Valeggio ,  et  dans  les 
villes  qui  n'avaient  pas  proclamé  leur  indépen- 
dance. L'insurrection  avait  été  combinée  avec  la 
maiThe  du  corps  de  Laudon ,  qui  descendait  du 
Tyrol  où  il  avait  repris  quelques  positions  sur  les 
Français,  et  que  la  signature  des  préliminaires 
arrêta  subitement.  Aussi  ce  fut  presque  sous  ses 
yeux  que  la  division  de  Victor,  qui  arrivait  de 
Rome  sous  Vérone,  mit  dans  une  déroute  com- 
plète les  huit  mille  Vénitiens  chargés  d'en  dé- 
fendre les  approches  ,  afln  de  protéger  les  assassi- 
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nats  ordonnés  dans  l'intérieur  de  la  j)lacc.  Tout 
concourait  à  la  perte  de  Venise ,  ses  chefs  poli- 
tiques et  ses  cheFs  militaires.  Le  20  avril,  pendant 
(jue  le  sénat  attendait  avec  impatience  la  nouvelle 
de  la  prise  des  forts  de  Vérone ,  un  bâtiment  fran- 
çais, qui  était  venu  chercher  un  refuge  sous  le 
canon  du  Lido  contre  des  bâtimens  autrichiens ,  se 
vit  foudroyer  par  les  batteries  vénitiennes ,  et  le 
.capitaine  Laugier  fut  tué  sur  son  bord.  Le  22,  le 
sénat ,  par  un  décret ,  remercia  le  commandant 
du  fort,  et  accorda  une  gratification  aux  marins 
qui  avaient  pillé  le  navire  français  et  égorgé  l'équi- 
page. De  telles  trahisons  ne  devaient  pas  rester 
impunies  :  elles  ne  pouvaient  être  expiées  que 
par  la  destruction  de  l'aristocratie  vénitienne  qui 
les  avait  prescrites.  Le  châtiment  se  préparait. 
Les  bataillons  de  dépôt  étaient  en  marche  ;  Vérone 
se  trouvait  occupée  par  la  division  Victor,  placée 
sous  les  ordres  du  généi'al  Kilmaine ,  ainsi  que  les 
troupes  qu'Augereau  et  Baraguay-d'Hilliers  por- 
taient sur  les  lagunes. 

Dès  qu'il  apprit  la  signature  des  préliminaires , 
et  la  capitulation  de  Vérone  qui  en  avait  été  le 
résultat ,  le  sénat  de  Venise  députa  au  Directoire 
et  au  général  Bonaparte ,  pour  détourner  la  ven- 
geance de  la  république  française.  Il  offrit,  à  Paris 
et  à  Léoben,  tout  ce  que  peut  offrir  pour  son 
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salut  un  gouvernement  désespéré.  Rien  ne  fut 
écouté  au  quartier  général  de  Bonaparte  :  le  sang 
des  victimes  criait  trop  haut  pour  permettre  d'en- 
tendre leurs  assassins.  L'heure  fatale  de  Venise 
était  arrivée.  Libre  du  côté  de  l'Autriche,  et  fort 
de  la  prépondérance  que  lui  donne  tout  à  coup 
dans  les  affaires  de  l'Europe  le  traité  de  Léoben, 
Bonaparte  ne  songea  plus  qu'à  aller  punir  Venise 
de  toutes  ses  trahisons.  Il  annula  de  sa  seule  au- 
torité la  négociation  que  for  de  ses  oligarques 
avait  entamée  à  Paris  ,  et  il  arrêta  toute  leur  cor- 
respondance. Le  3  mai,  il  publia  à  Palma-Nova 
un  manifeste  où ,  après  avoir  retracé  d'une  ma- 
nière énergique  le  tableau  des  sanglantes  perfi- 
dies de  cette  république  ,  il  lui  déclarait  la  guerre. 
A  la  lecture  de  ce  manifeste ,  le  sénat ,  aban- 
donné aussi  par  la  cour  de  Vienne,  qu'il  avait  vai- 
nement suppliée  de  le  faire  comprendre  dans' 
la  suspension  d'armes  et  dans  le  traité ,  dut 
prononcer  lui-même  sa  dissolution,  abandonner 
le  pouvoir  suprême  ;  et  le  terrible  conseil  des  Dix 
lit  place  à  une  simple  municipalité.  Les  sénateurs 
vénitiens  s'en  prirent  trop  tard  à  Pesaro,  et  Pe- 
saro  à  la  foi  autrichienne.  Le  lion  de  Saint-Marc 
fut  abattu  pour  toujours  par  Bonaparte  ,  à  qui 
l'anéantissement  du  plus  exécrable  pouvoir  que 
l'oligarchie  eût  jamais  enfanté  ,  mérita  réellement 
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alors  le  glorieux  surnom  de  ve?igeur  de  l'Italie. 
Le  1 1  nuii ,  il  y  eut  une  abdiealion  générale  ; 
Pesaro,  le  juste  objet  de  la  haine  publique,  s'en- 
Tiiit  avec  tous  les  nobles  ,  et  la  souveraineté  revint 
naturellement  au  peuple.  Les  ambassadeurs  étran- 
gers témoignèrent  aussi,  par  leur  départ  préci- 
pité, l'absence  du  gouvernement  près  duquel  ils 
étaient  accrédités ,  et  la  crainte  d'être  compris  dans 
le  légitime  ressentiment  du  vainqueur.  Après  cinq 
siècles  de  proscription  et  d'abaissement ,  la  démo- 
cratie, qui  avait  vraiment  fondé  la  puissance  véni- 
tienne ,  vint  se  rasseoir  sur  les  ruines  de  la  tyran- 
nie de  quelques  familles  patriciennes. 

La  terre  -  ferme  s'était  soulevée  tout  entière 
contre  sa  métropole.  A  la  réception  du  manifeste 
de  Bonaparte,  Bergame,  Brescia,  Bassano,  Pa- 
doue,  Vicence,  Udine,  s'érigèrent  en  républiques. 
L'agonie  de  la  république  souveraine  dura  quinze 
jours  ;  elle  voulut  encore  parlementer ,  comme 
usant  d'un  droit  de  la  guerre  :  elle  comptait  quinze 
mille  hommes  dans  ses  murs,  pour  la  défense 
des  lagunes  ;  mais  il  ne  s'agissait  plus  de  stipuler 
pour  son  existence,  ni  de  souscrire  aux  demandes 
que  le  général  en  chef  avait  inutilement  renou- 
velées vers  la  fm  d'avril.  Pesaro  était  d'avis  qu'on 
résistât.  Le  !«'  mai,  le  grand  conseil  autorisa  à 
traiter  avec  Bonaparte,  pour  sauver  la  république. 
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Bonaparte  étall  déjà  à  Trévise,  d'où  il  alla  à  3Ian- 
touc,  et  de  Manloue  à  Milan.  Ce  fnt  dans  la  pre- 
mière ville  que  les  députés  apprirent  qu'il  n'y  avait 
plus  d'espérance  de  conciliation  ;  cependant  ils 
obtinrent  un  armistice  de  six  jours,  qui  pouvait 
rappeler  ces  dernières  heures  de  grâce  que  le 
juge  accorde  au  condamné  pour  se  préparer  à 
mourir.  Bonaparte  exigeait  le  châtiment  des  trois 
inquisiteurs  d'Etat  et  du  commandant  du  Lido, 
pour  venger  le  sang  des  Fiançais  et  le  meurtre 
du  capitaine  de  vaisseau  Laugier.  Le  grand 
conseil  consentit  d'abord  à  faire  des  changemens 
à  la  constitution.  Le  8,  il  consentit  également 
à  la  reddition  de  la  capitale,  et  fit  embarquer  ses 
douze  mille  Esclavons  pour  la  Dalmatie.  Les 
commissaires  vénitiens  se  transportèrent  à  3Iilan, 
où  Bonaparte  prononça  ,  le  10  mai ,  comme 
première  clause  du  traité,  l'abdication  du  grand 
conseil  et  la  reconnaissance  de  la  souveraineté 
dans  la  réunion  des  citoyens.  Ce  traité  devança 
aussi  la  résolution  prise,  le  12  mai,  par  le 
conseil,  effrayé  de  la  révolution  qui  venait  d'é- 
clater dans  Venise ,  d'adopter  un  gouvernement 
représentatif  provisoire.  Le  jour  même,  Bara- 
guay-d'Hilliers  entra  dans  la  ville  sur  la  flottille 
qui  alla  le  chercher  au  delà  des  lagunes,  et  il 
débarqua  sur  la  place  Saint-Marc  aux  acclama- 
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lions  (lu  peuple.  La  municipalité  provisoire,  de 
soixante  nieiubrcs  tous  patriciens,  nommée  en 
vertu  de  la  résolution  du  12,  lut  tout  à  coup 
remplacée  par  une  municipalité  toute  démocra- 
tique; elle  confirma  la  convention  de  Milan.  Ce 
singulier  gouvernement  n'avait  aucune  attribu- 
tion suprême  pour  faire  ou  ratifier  des  traités;  il 
fut  méconnu  de  la  terre-ferme,  qui  refusa  toute 
relation  avec  lui  ;  il  était  présidé  par  l'avocat  Dan- 
dolo ,  descendant  de  ce  fameux  Dandolo  qui  ravit 
les  chevaux  de  Corinthe,  à  Constanlinople  :  ce 
monument ,  après  avoir  suivi  deux  fois  la  victoire 
romaine  à  Rome  et  à  Constanlinople ,  devint , 
comme  le  lion  de  Saint-Marc,  un  trophée  de  la 
victoire  française,  et  partit  pour  Paris.  On  brûla 
publiquement  le  livre  d'or ,  ainsi  que  le  bonnet 
ducal  du  doge ,  et  tous  les  insignes  de  l'oligarchie 
renversée.  La  marine  de  Venise,  forte  de  douze 
vaisseaux  de  64 ,  et  d'autant  de  frégates ,  fut  en- 
voyée à  Toulon.  Les  Iles  Ioniennes  passèrent  aussi 
sous  la  domination  de  la  France.  Le  général  Gen- 
tili ,  de  retour  de  la  Corse ,  alla  ,  sur  l'escadre  vé- 
nitienne chargée  de  bataillons  finançais ,  planter 
le  drapeau  tricolore  à  Corfou.  Ainsi ,  l'on  dut  en- 
core la  conquête  de  l'Adriatique  à  l'armée  d'Italie. 
Jamais  il  n'y  eut  de  possession  plus  complète  ;  car 
il  ne  resta  dans  l'Etat  vénitien  que  les  palais ,  les 
I.  19 
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anciens  sujets ,  et  l'armée  victorieuse.  Tous  les 
membres  du  gouvernement  souverain  avaient 
disparu ,  et  s'étaient  réfugiés  sur  les  terres  d'Au- 
triche. La  cour  de  Vienne ,  qui  avait  excité  l'in- 
surrection des  Vénitiens ,  et  qui  venait  de  la 
sanctionner  par  un  traité ,  ne  refusait  pas  sans 
dessein  de  les  comprendre  dans  celui  qu'elle  né- 
gociait avec  la  France.  Dès  ce  jour ,  Venise 
n'eut  plus  ni  amis  ni  ennemis  ;  elle  cessa  d'être  et 
elle  entra  dans  le  grand  cadre  républicain  de  l'Ita- 
lie ,  comme  dans  un  dépôt  d'où  la  politique  devait 
malheureusement  la  faire  sortir,  sous  la  condi- 
tion d'une  simple  indemnité  concédée  à  l'allié  qui 
l'avait  abandonnée  1 
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CHAPITRE    XII. 

BONAPARTE      AU      QUARTIER     GÉnÉRAL      DE     MONTEBELLO.     RI',V()I.l;TIO^ 

nE     GÈNES.     rÉPCBLIQL'E      I.IGURIEMIJE.     RÉVOMTION     DANS     l.A 

VAI.TEI.INE.    —    RÉPrnLtOLE     CISALPINE. 

(Du  10  Mai  au  1"  Sepicmbie  1797.) 


Après  avoir  provisoirement  réglé  le  sort  de 
Venise,  dont  Texistence  ne  pouvait  être  décidée 
alors,  Bonaparte,  de  Milan,  porta  son  quartier 
généi'al  à  Montebello.  Les  grandes  affaires  dont 
sa  propre  gloire,  bien  plus  que  la  confiance  déjà 
inquiète  du  Directoire,  lui  avait  commis  le  soin, 
appelèrent  dans  cette  petite  ville  les  ministres 
d'Autriche,  du  pape,  des  rois  de  Naples  et  de 
Sardaigne,  des  républiques  de  Gênes  et  de  Ve- 
nise, du  duc  de  Parme,  des  cantons  Suisses  et 
de  plusieurs  princes  d'Allemagne,  indépendam- 
ment des  premières  autorités  de  la  république 
lombarde,  que  d'importantes  circonstances,  ré- 
sultat de  la  paix  d'Autriche  et  de  celle  de  Ve- 
nise, fixaient  auprès  de  son  fondateur.  Le  château 
de  Montebello   était  devenu  une  véritable  rési- 
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dence  royale.  On  eût  dit  une  cour  au  lieu  d'un 
quartier  général.  Bonaparte  avait  dès  lors  con- 
tracté, en  sa  qualité  de  général  en  chef,  l'habitude 
du  commandement  absolu  ;  pendant  les  loisirs  de 
Milan ,  de  Montebello ,  de  Passeriano  ,  il  contracta 
les  mœurs  d'un  monarque.  Madame  Bonaparte  y 
reprenait  les  souvenirs  de  sa  jeunesse.  Entourée 
de  tant  de  personnages  des  cours  étrangères ,  elle 
servait  ainsi  les  intéréls  nouveaux  que  son  mari 
était  chargé  de  défendre ,  et ,  sans  le  savoir,  ceux 
que  déjà  il  prévoyait  pour  l'avenir.  Depuis  la  pre- 
mière entrée  à  Milan ,  avait  cessé  de  la  part  de  ses 
compagnons  d'armes  celte  fraternité  des  camps, 
qu'il  avait  recherchée  comme  une  faveur  en  arri- 
vant à  Nice.  Ce  fut  à  cette  époque  que  le  vain- 
queur de  l'Autriche  fit  le  premier  apprentissage 
du  pouvoir  souverain.  Une  partie  de  sa  cour 
française,  celle  qui  formait  sa  famille  militaire, 
était  déjà  soumise  :  quant  à  l'autre,  composée 
des  généraux  qui,  tels  que  IMasséna,  Augereau, 
Bernadette ,  Serrurier ,  commandaient  des  divi- 
sions ,  elle  resta  rebelle  à  ces  nouvelles  habi- 
tudes jusqu'au  temps  où  la  révolution ,  la  répu- 
bhque  et  la  liberté  passèrent  au  service  de  l'em- 
pereur Napoléon.  Un  corps  diplomatique  était 
accrédité  de  fait  auprès  du  général,  qui  ne  por- 
tait plus  d'autre  titre  que  celui  de  libérateur.  Il  se 
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trouvait  habituellement  en  présence  de  l'Europe, 
et  malgré  le  caractère  républicain  qui  constituait 
toute  sa  position ,  il  se  laissait  aller  à  afficher  une 
sorte  de  majesté  dans  sa  représentalion,  en  échange 
des  respects  de  toute  nature  dont  les  envoyés  de 
tant  de  puissances  différentes  lui  apportaient 
chaque  jour  l'hoinmage.  Cependant  cette  vie  de 
palais,  bien  loin  d'être  oisive ,  dut  une  véritable 
grandeur  à  la  gravité  des  opérations  de  haute 
politique  qui  changèrent  pour  le  moment  la  face 
de  l'Italie. 

La  première  fut  la  révolution  qui  donna  à  la 
république  de  Gênes  le  nom  de  république  ligu- 
rienne. Cette  fois  encore  un  Doria  l'appela  h  la 
liberté.  La  chute  de  l'oligarchie  de  Venise  en  devint 
le  signal.  Philippe  Doria  commença  le  mouvement 
le  22  mai,  à  la  tête  de  douze  mille  ouvriers  qui 
demandèrent  l'abolition  du  gouvernement  aristo- 
cratique. Les  inquisiteurs  d'Etat,  prêts  à  repous- 
ser les  patriotes  par  les  mêmes  moyens,  lancèrent 
contre  eux  les  charbonniers  et  les  portefaix.  Le 
succès,  d'abord  incertain,  se  décida  le  24  en  fa- 
veur de  l'aristocratie,  et  de  grands  excès,  dont 
plusieurs  Français  furent  les  victimes ,  signalèrent 
la  fureur  de  ces  deux  populaces.  La  bourgeoisie 
resta  neutre^  mais  il  lui  appartenait  de  consommer 
une  révolution  qui  devait  l'affranchir  du  joug  des 
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nobles.  Aussitôt  que  le  général  en  chef  apprit  que 
le  sang  français  avait  coulé  à  Gènes ,  il  y  dépêcha 
son  aide  de  camp  Lavalette,  avec  la  mission  d'exi- 
L',er  la  mise  en  liberté  de  tous  les  Français  que, 
sous  le  nom  de  jacobins,  l'inquisition  d'Etat  avait 
fait  arrêter;  le  désarmement  des  charbonniers  et 
de  la  populace,  et  l'arrestation  des  inquisiteurs. 
Lavalette  arriva  le  29  mai,  et  se  rendit  au  sénat, 
qui  prescrivit  l'élargissement  des   Français.   La 
bourgeoisie,    se   voyant  soutenue  par  le  grand 
libérateur,  se  réveille  et  veut  aussi  le  désarme- 
ment des  sicaires  de  l'oligarchie.  Le  soir,  quatre 
mille  fusils  revinrent  à  l'arsenal.  La  bourgeoisie 
avait  la  majorité  dans  le  petit  conseil,  et  bientôt 
on  sut  qu'une   division   française  était  entrée  à 
Tortone.  Cependant,  le  sénat  n'accordant  pas  l'en- 
tière satisfaction  qui  avait  été  réclamée,  le  mi- 
nistre de  la  république  résolut  de  quitter  Gènes  ; 
mais  à  la  demande  qu'il  fit  de  ses  passeports ,  le 
sénat  se  ravisant ,  ordonna  le  désarmement  com- 
plet des  charbonniers ,  l'emprisonnement  des  trois 
inquisiteurs ,  et  envoya  une  députation  à  Monte- 
bello ,  composée  du  doge  Cambiaso  et  des  séna- 
teurs Serre  et  Carbonari.  De  cette  ambassade  ré- 
sulta ,  le  6  juin,  la  convention  de  Moutebello  qui 
prononça  la  destruction  du  gouvernement  oligar- 
chique et  rétablisscincnl  d'une  démocratie.  Celle 
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conslilulion  devait  cire  soumise  à  la  sanction  du 
[)euple,  le  14  septembre  suivant. 

Le  13  juin,  la  Vallcline,  que  le  voisinaj^c ,  la 
langue  et  la  religion  attachaient  au  Milanais  ,  dont 
elle  avait  été  démembrée  dans  le  1 6^  siècle,  impa- 
tiente de  porter  plus  long-temps  le  joug  des  Ligues 
Grises,  proclama  son  indépendance.  L'exemple 
donné  par  la  terre-ferme  de  Venise  et  par  les  nou- 
velles démocraties  de  l'Italie ,  était  contagieux 
pour  les  habitans  de  la  Valteline.  Par  un  abus  sin- 
gulier du  pouvoir  dans  une  république  fédérative 
comme  la  république  helvétique  ,  le  pays  de  Vaud 
était  sujet  du  canton  de  Berne ,  le  Bas  -  Valais 
l'était  du  Haut -Valais  et  la  Valteline  des  Ligues 
Grises.  Ces  tyrannies  républicaines  allaient  bien- 
tôt disparaître.  Les  Valtelins  insurgés  dans  le 
mois  de  mai,  suivant  la  marche  commune,  avaient 
envoyé  des  députés  au  grand  régulateur  des  démo- 
craties; les  Grisons  en  avaient  fait  autant  de  leur 
côté;  de  sorte  que  le  général  Bonaparte  se  trou- 
vait tout  à  coup  exposé  à  devenir  arlntre  dans 
un  différent  qui  touchait  aux  intérêts  fondamen- 
taux de  l'union  helvétique.  La  politique  de  la 
France ,  comme  la  prudence  de  son  général ,  de- 
vait donc  nécessairement  hésiter  à  prendre  ce 
procès  en  considération  ;  mais  on  découvrit ,  dans 
les  archives  de  Milan  ,  que  par  le  traité  de  cession 
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de  la  Valteline  aux  Grisons ,  le  gouvernement 
lombard  était  investi  du  droit  de  garantie  en  fa- 
veur de  cette  dernière  :  en  conséquence ,  Bona- 
parte accepta  la  médiation,  et  proposa  de  faire 
de  la  Valteline  une  quatrième  Ligue  Grise  ;  ce 
qui  fut  refusé  par  les  trois  autres.  Quelques  mois 
après  (le  10  octobre),  Bonaparte  convoqua  les 
députés  des  Grisons  et  de  la  Valteline;  mais  ceux- 
là  ayant  dédaigné  de  comparaître  furent  condam- 
nés par  défaut ,  et  un  jugement  rendu  à  Monte- 
bello  autorisa  la  Valteline  à  se  joindre  à  la  répu- 
blique cisalpine. 

Le  9  juillet,  l'on  proclama  la  nouvelle  répu- 
blique cisalpine ,  formée  de  la  Cispadane  et  de 
la  Transpadane ,  c'est-à-dire  de  la  Lombardie  au- 
trichienne ,  du  Bergamasque ,  du  Mantouan  , 
auxquels  la  Romagne  ,  cédée  par  le  traité  de  To- 
lentino ,  se  réunit  le  24 .  La  Romagne  avait  dé- 
claré son  indépendance,  sous  le  nom  peu  connu 
de  République  Emilie.  La  Cispadane,  qui  comp- 
tait plusieurs  capitales  d'anciens  Etats  ,  telles  que 
Bologne ,  Modène  ,  Reggio  et  Ferrare ,  était  par 
cela  seul  plus  soumise  à  l'inlluence  de  l'esprit 
aristocratique,  et  avait  répugné  à  se  confondre 
avec  la  Transpadane;  mais  ces  petits  intérêts  de 
suprématies  passées  ne  purent  tenir  contre  l'es- 
pérance que  donna   Bonaparte   à  ces  villes ,  du 
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projet  de  réorganiser  la  grande  famille  italienne. 
Le  patriotisme  triompha  de  toutes  les  opposi- 
tions de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  Cisalpine 
reçut  la  constitution  française;  le  14  juillet, 
Bonaparte  nomma  les  cinq  directeurs  ;  et  trente 
mille  gardes  nationaux  députés  par  les  dix  dé- 
pariemens  de  cette  république ,  se  jurèient  fra- 
lernité  sur  l'autel  de  la  liberté.  Par  le  traité 
de  Campo  -  Formio  ,  cette  république  devait  en- 
core s'augmenter  de  la  terre-ferme  vénitienne , 
située  sur  la  rive  droite  de  l'Adige ,  et  repré- 
senter environ  quatre  millions  d'Italiens  libres , 
dont  tous  les  regards  se  portaient  sur  R.ome , 
comme  sur  la  capitale  future  de  la  commune 
patrie.  Rome  aussi  regarda  alors  la  nouvelle 
république  ;  mais  c'était  Rome  papale  qui  refusa 
de  la  reconnaître.  Excitée  sourdement  derechef 
par  la  cour  de  Naples ,  qui  ne  paraissait  pas 
vouloir  tenir  la  convention  du  10  octobre  1796, 
le  Saint-Siège,  malgré  l'épreuve  qu'il  avait  faite 
du  général  CoUi ,  à  Ancône ,  avait  encore  de- 
mandé un  général  à  l'Autriche.  La  cour  de 
Vienne  envoya  Provera ,  deux  fois  prisonnier 
des  Français  depuis  la  guerre;  mais  le  Vatican 
en  fut  pour  le  ridicule  qui  s'attacha  à  cette  se- 
conde l'odomontade ,  et  le  général  Provera  pour 
un   séjour  momentané  à  Rome.   La   Cisalpine, 
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fière  comme  une  république  naissante ,  demanda 
raison  au  pape  de  son  refus  de  la  reconnaître  , 
et,  dans  l'espoir  de  lui  prendre  quelques  pro- 
vinces ,  elle  lai  déclara  la  guerre.  N'a}  an L  plus 
de  secours  à  invoquer  du  coté  de  l'Autriche  qui 
négociait  avec  la  France,  ni  du  côté  de  Bonaparte 
justement  indigné  de  cette  nouvelle  hostilité,  ni 
enfin  du  côté  de  la  cour  de  Naples  que  sa  conduite 
et  ses  prétentions  rendaient  plus  que  suspecte 
au  libérateur  de  l'Italie ,  le  Saint-Père  dut  se 
réfugier  dans  l'abaissement  de  l'humilité  chré- 
tienne, et  donner  à  la  Cisalpine  toutes  les  sa- 
tisfactions qu'elle  exigea.  Cette  belle  création  de 
la  république  cisalpine,  dont  les  frontières  s'éten- 
daient des  Alpes  helvétiques  à  l'Apennin  romain, 
et  du  Tésin  à  l'Adriatique,  eût  nécessairement 
enveloppé  l'Italie  entière ,  si  quelques  années 
plus  tard  le  génie  monarchique  n'eût  détrôné 
le  génie  républicain  ,  replacé  des  royaumes  sur 
les  ruines  des  républiques  déjà  florissantes,  et 
détruit  enfin  l'attente  et  le  besoin  des  nations  ,  en 
rétablissant  des  institutions  despotiques  dont  la 
chute,  consacrée  par  la  gloire  nationale,  était 
toute  l'œuvre  de  la  révolution  française.  Dans  le 
moment  où  nous  écrivons  ,  l'Italie  ,  pressée  entre 
le  despotisme  de  Vienne  et  celui  de  Rome , 
jette  sans  doute  un  regard  douloureux  sur  de  tels 
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souvenirs,  el  leur  compare  la  double  servit urle 
sous  laquelle  elle  a  perdu  jusqu'à  son  nom  de 
nation. 

Tels  furent  sommairement  les  intérêts  étian- 
i^ers  qui  occupèrent  Bonaparte  à  sa  cour  de  IMon- 
tebello  ;  il  n'en  était  distrait  que  par  les  inquié- 
tudes qui  agitaient  l'intérieur  de  la  France,  et 
qui  se  répandaient  déjà  sourdement  dans  son  ar- 
mée. Peut-être  aussi  le  danger  d'une  crise  pro- 
chaine lui  était -il  plus  fortement  démontré,  par 
le  refus  que  venait  de  faire  la  cour  de  Vienne , 
de  ratifier  la  convention  signée  avec  le  marquis 
de  Gallo ,  et  qui  contenait  les  bases  de  la  paix 
définitive.  Ce  refus  l'avait  déterminé  à  créer  de 
suite  un  puissant  Etat  intermédiaire  sous  le  nom 
de  République  Cisalpine,  afin  d'avoir  sous  sa  main 
un  auxiliaire  à  opposer  à  l'Autriche,  en  cas  de 
rupture.  Ce  fut  aussi  dans  ce  but  qu'il  avait  sol- 
licité vivement  le  Directoire  de  ratifier  le  traité 
de  Turin  du  5  avril. 

Pendant  ce  séjour  de  quatre  mois  à  Montebello, 
le  général  Bonaparte  avait  aplani  toutes  les  dif- 
ficultés politiques  de  sa  position  en  Italie  par  des 
fondations  d'Etats  et  par  des  traités ,  quand  il  fut 
tout  à  coup  entraîné  à  porter  toute  son  attention 
sur  ce  qui  se  passait  en  France. 
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CHAPITRE   XIII. 


r.ONSPIRATIO.XS    ROYALISTES.    JOURNEES    DES     18     ET     19     FRLCTIDOR. 

riCHEGRL'     ET     MOREAU.     RUPTURE     DES     >tGOCIATIONS    A     LILLE 

AVEC     l'aNGLETERRE.     PAIX    DE     CAMPO  -  FORMIO.     DEPART     DU 

GÉNÉRAL    BOSAPARTE     POUR    RADSTADT. 


Le  Directoire  imposait  la  forme  de  son  gou- 
vernement aux  Etats  d'Italie ,  et  Bonaparte ,  pour 
attacher  davantage  au  système  de  la  France 
la  nouvelle  Cisalpine,  avait  fixé  au  14  juillet  la 
solennelle  fédération ,  qui  devait  en  sanctionner 
l'établissement.  Mais  il  n'avait  pas  négligé  de  cé- 
lébrer également  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille  et  de  la  première  Fédération  française  :  il 
profita  de  cette  grande  fête  pour  éclairer  militaire- 
ment ses  soldats  sur  les  agitations  politiques  dont 
la  capitale  était  le  théâtre  ;  et ,  dans  le  dessein  de 
confondre  les  deux  fédérations  dans  un  même 
sentiment ,  il  avait  encore  choisi  ce  jour  pour  don- 
ner des  drapeaux  aux  troupes  des  deux  peuples. 
Elles  étaient  rangées  en  carré  autour  d'une  pyra- 
mide où  on  hsait  les  noms  des  guerriers  mois- 
sonnés sur  le  champ  de  bataille.  C'est  alors  que, 
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passant  devant  les  carabiniers  de  la  11*-'  demi-bri- 
gade légère ,  Bonaparte  leur  dit  :  Braves  cara- 
biniers,  vous  valez  trois  mille  hommes.  Arrivé  à 
la  IS'^  qui  formait  la  garnison  du  cbâteau  de  Vé- 
rone :  P^ous  voyez  y  leur  dit -il,  les  noms  de  vos 
camarades  assassines  sous  vos  yeux  dans  Véione; 
mais  leurs  mânes  doivent  être  satisfaits;  les 
tyrans  ont  péri  avec  la  tyrannie.  Après  avoir 
aussi  parlé  aux  Cisalpins ,  le  général  en  chef  dit 
aux  soldats  français  : 

«  Soldats  ! 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  14  juillet: 
«  vous  voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  com- 
«  pagnons  d'armes  morts  au  champ  d'honneur 
«  pour  la  liberté  de  la  patrie.  Ils  vous  ont  donné 
«  l'exemple  :  vous  vous  devez  tout  entiers  à  la 
«  république  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  au 
«  bonheur  de  trente  millions  de  Français  ;  vous 
«  vous  devez  tout  entiers  à  la  gloire  de  ce  nom , 
«  qui  a  reçu  un  nouvel  éclat  par  vos  victoires. 

«  Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément 
a  affectés  des  malheurs  qui  menacent  la  patrie  ; 
«  mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dangers  réels. 
«  Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fait  triompher  de 
a  l'Europe  coalisée  sont  là.  Des  montagnes  vous 
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«  séparent  de  la  France  :  vous  les  franchiriez  avec 
«  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pou?- mai n- 
«  tenir  la  constitution^  défendre  la  liberté,  pro- 
«  téger  le  gouvernement  et  les  républicains. 

«  Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt 
«  des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes,  dès 
«  l'instant  qu'ils  se  montreront,  auront  vécu.  Soyez 
«  sans  inquiétude ,  et  jurons  par  les  mânes  des 
«  héros  morts  à  côté  de  nous  pour  la  liberté , 
«  jurons,  sur  nos  nouveaux  drapeaux,  ^«e/r^  itn- 
«  placable  aux  ennemis  de  la  république  et  de 
«  la  constitution  de  Caii  m.  » 

Bonaparte  lit  entrer  ainsi  l'armée  dans  les  in- 
térêts politiques  de  la  patrie  ;  ce  fut  le  premier  pas 
vers  le  gouvernement  militaire.   Dans  l'enthou- 
siasme qu'avait  inspiré   cette   proclamation,   on 
vota  et  on  signa  par  divisions  une  foule  d'adresses 
énergiques  au  Directoire  et  aux  Conseils.  L'étin- 
celle électrique  se  communiqua  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  aux  ai^mées  du  Pihin  et  de  Sambre-et- 
Meuse.  Hoche  osa  franchir  le  rayon  établi  par 
l'art.  69  de  la  constitution  de  1795,  avec  une  divi- 
sion qu'il  portait  sur  Paris  et  qui  dut  être  arrêtée 
dans  sa  marche  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
Dès  ce  moment,  l'armée  devint  un  pouvoir  dans 
l'Etat ,  et  Bonaparte  un  souverain  dans  l'armée. 


I)K    NAl'OLÉOiV.  303 

Le  Dirccloire  formait  le  point  do  mire  de 
trois  conspirations  qui,  pendant  tout  le  cours 
de  son  existence ,  n'ont  cessé  de  lutter  contre 
lui;  Tune,  celle  des  hommes  de  93;  Tautre, 
celle  des  royalistes  ;  une  troisième ,  née  de  la 
cendre  des  Girondins  :  celle  -  ci ,  composée  des 
philosophes  politiques  de  Clichy,  prétendait  con- 
server l'arche  sainte  de  la  liberté  établie  par  l'as- 
semblée législative.  Le  renouvellement  du  tiers 
dans  les  deux  conseils  y  introduisit  de  nouveaux 
ennemis  légaux  du  Directoire.  Pichegru,  dont 
personne,  excepté  Moreau,  ne  connaissait  les  tra- 
hisons, avait  été  porté  par  acclamation  à  la  pré- 
sidence des  Cinq  -  Cents  ;  il  dirigeait  la  faction 
contre-révolutionnaire.  Les  généraux  Willot  et 
Lajolais ,  les  complices  de  Pichegru  ,  s'étaient  éga- 
lement fait  nommer  députés.  Les  conventionnels, 
en  travaillant  à  leur  propre  élimination ,  avaient 
commis  la  faute  de  ne  pas  se  recruter  parmi  leurs 
pairs.  La  division  siégeait  dans  le  Directoire  même , 
et  Letourneur  venait  d'y  être  remplacé  par  Bar- 
thélémy. Les  tribunes  du  Corps -Législatif  et  les 
feuilles  périodiques  ne  discontinuaient  pas  de  har- 
celer le  gouvernement,  et  d'appeler  les  esprits 
à  un  grand  changement ,  en  renouvelant  avec 
audace  le  procès  de  la  révolution.  Les  orateurs, 
les  écrivains  du  parti,  étaient  à  la  solde  de  l'An- 
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gleterre.  La  conspiration  de  Duverne  de  Presle, 
Broltier,  Laville-Heurnois ,  comprimée  dans  le 
mois  d'avril  précédent ,  avait  donné  d'importantes 
révélations.  A  celles-ci  se  joignirent  les  aveux 
que  d'Antraigues ,  ministre  du  prétendant ,  à  Ve- 
nise, fit  au  général  Bonaparte,  à  qui  il  devait 
la  vie  et  la  liberté.  Les  royalistes  marchèrent  sans 
prudence  dans  leurs  hostilités.  Ils  attaquèrent  à 
la  fois  le  Directoire,  la  révolution  et  le  général 
Bonaparte.  On  osa  calomnier  jusqu'à  ses  succès  : 
c'était  outrager  ce  qu'il  y  a  de  plus  irritable, 
une  armée  française  triomphante.  On  a  vu  avec 
quel  à  propos  Bonaparte,  s'emparanl  du  ressenti- 
ment qu'une  telle  ingratitude  inspirait  à  ses  sol- 
dats ,  les  avait  représentés  comme  une  puissance 
qui  n'attendait  que  son  signal  pour  aller  venger 
à  Paris  la  liberté  et  la  victoire,  outragées  par 
les  propres  mandataires  de  la  nation.  Cependant 
ce  n'était  pas  dans  la  seule  intention  de  le  sauver 
qu'il  faisait  ainsi  déclarer  son  armée  en  faveur 
du  Directoire;  il  voulait  surtout  combattre  la 
contre -révolution,  dont  la  conspiration,  élabo- 
rée par  le  cabinet  britannique,  retenait  encore, 
malgré  les  préliminaires  de  Léoben ,  le  cabinet 
autiichien  dans  des  délais  plus  que  suspects  pour 
la  conclusion  de  la  paix.  Le  refus  de  M.  de 
Thugut,  de  signer  les  bases  arrêtées  à  Monte- 
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bcllo  par  Bonaparte  et  le  marquis  de  Gallo,  n'avait 
ni  une  autre  cause  ni  un  autre  objet.  En  effet, 
Augcreau  manda  de  Paris,  le  IG  août,  au  général 
en  chef  :  «  L'électeur  de  Hesse  écrit  confidcntiel- 
«  leiucnt  à  son  neveu  ([ue  l'empereur  ne  fera  pas 
«  la  paix ,  par  la  raison  cpi'elle  ne  paraît  pas  être 
«  du  goût  de  messieurs  de  Glicliy,  et  qu'il  croit 
«  tenir  la  haute  main  sur  Paris  et  les  deux  Con- 
«  seils.  » 

Dans  de  telles  circonstances ,  il  était  naturel 
que  des  vœux  et  même  des  propositions  fussent 
adressés  à  celui  qui  occupait  alors  toutes  les  trom- 
pettes de  la  Renommée ,  et  qu'on  le  pressât  même 
de  venir  remplacer  un  pouvoir  dont  la  chute 
semblait  prochaine.  Ces  instances ,  et  le  désir 
qu'elles  exprimaient ,  peut-être  partagé  un  mo- 
ment, ne  furent  pas  inconnus  au  directeur  Carnot, 
dont  la  lettre  du  17  août  au  général  Bonaparte 
se  terminait  ainsi  :  «  On  vous  prête  mille  projets 
«  plus  absurdes  les  uns  que  les  autres  :  on  ne 
«  peut  pas  croire  qu'un  homme  qui  a  fait  de  si 
«  grandes  choses  puisse  se  réduire  à  vivre  en 
«  simple  citoyen.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  n'y 
«  a  que  Bonaparte ,  redevenu  simple  citoyen ,  qui 
«  puisse  laisser  voir  le  général  Bonaparte  dans 
«  toute  sa  grandeur.  »  On  ne  saurait  affirmer  que 
ce  dernier  eût  trouvé  sa  sûreté  dans  une  condition 
I.  20 
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privée.  Toutefois  il  sentit  qu'il  fallait  être  le  héros 
de  la  France  entière ,  et  non  le  chef  d'une  faction , 
pour  tenter  une  semblahle  entreprise.  Il  voulut 
sans  doute  aussi,  pour  les  discréditer  davantage  , 
laisser  aux  gouvernans  Tessai  d'une  révolution 
contre  la  représentation  nationale.  Il  jugea  d'ail- 
leurs que  le  Directoire,  tout  déconsidéré  qu'il  pou- 
vait être  par  tous  les  partis,  constituait  un  pouvoir 
légal,  tandis  que  lui  ne  serait  qu'un  usurpateur 
armé,  responsable  de  la  sédition  militaire  qu'il 
aurait  excitée.  Enfin ,  il  eut  raison  de  ne  pas  se 
croire  alors  assez  fort  pour  attaquer  avec  succès 
le  gouvernement. 

Le  Directoire  avait  demandé  un  général  à  Bo- 
naparte, qui  envoya  Augereau,  républicain  vio- 
lent, homme  d'exécution,  dont  il  saisissait  avec 
joie  l'occasion  de  se  délivrer.  L'arrivée  d'Auge- 
reau  éloigna  ainsi  du  théâtre  des  affaires  ,  où 
l'anxiété  du  Directoire  l'avait  secrètement  appelé , 
le  général  Hoche  ,  que  les  Conseils  venaient  de 
faire  sortir  de  Paris.  Hoche,  grand  politique  et 
grand  militaire,  avide  de  renommée,  jeune  et 
adoré  des  troupes ,  présentait  parmi  tous  les  géné- 
raux du  temps ,  le  rival  le  plus  dangereux  pour 
Bonaparte.  La  soif  du  pouvoir  pouvait  être  com- 
mune à  des  hommes  que  la  reconnaissance  na- 
tionale avait  tant  de  fois  proclamés  les  sauveurs 
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de  la  pairie.  Nous  touchions  déjà  au  moment  où 
l'excniplc  de  Ccsar  serait  plus  contagieux  que 
celui  de  Brutus.  Biais  l'heure  de  l'ambition  n'était 
pas  encore  sonnée,  et  ce  fut  apparemment  pour 
j'assurcr  le  Directoire  à  son  égard,  et  indiquer  un 
moyeu  honorable  de  se  défaire  de  lui ,  que  Bona- 
parte écrivait  de  Milan ,  le  1 6  août  :  «  Les  temps 
«  ne  sont  pas  éloignés  où  nous  sentirons  que  pour 
«  détruire  véritablement  l'Angleteri'e  il  faut  nous 
«  emparer  de  l'Egypte.  » 

Bonaparte  n'avait  rien  à  craindre  du  général 
Augereau ,  dont  il  connaissait  la  nullité  politique  ; 
il  l'avait  rendu  porteur  de  son  adhésion  et  de  celle 
de  son  armée  à  toutes  les  mesures  que  le  Direc- 
toire croirait  devoir  adopter  pour  sa  conservation. 
Augereau  prit  le  commandement  de  la  17«  divi- 
sion militaire ,  et  réunit  ainsi  sous  ses  ordres 
toutes  les  troupes  du  rayon  constitutionnel.  Le 
18  fructidor  (4  septembre),  la  majorité  du  Direc- 
toire, formée  de  Barras,  Rewbell  et  La  Reveil- 
lière-Lepaux ,  frappa  le  coup  d'Etat  qu'elle  médi- 
tait depuis  deux  mois;  leurs  collègues  se  trou- 
vèrent les  premiers  proscrits.  ]Mais  Cai^not  ayant 
été  prévenu,  put  se  sauver  à  Genève;  Barthélémy 
seul  fut  arrêté.  On  les  remplaça  aussitôt  par 
Merlin  de  Douai  et  François  de  Neufchâteau. 
Dans  le  même  instant,  Augereau,  qui  la  nuit  s'é- 
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tait  emparé  militairement  de  la  salle  des  Conseils , 
protégeait  l'arrestation  à  domicile  des  généraux 
PichegTu  et  Willot ,  de  cinquante  des  plus  hono- 
rables membres  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents , 
et  de  cent-cinquante  autres  individus,  presque 
tous  écrivains  politiques  et  journalistes.  Après 
cette  exécution ,  la  législature  assemblée  reçut  des 
trois  directeurs  un  message  relatif  à  la  découverte 
de  la  conspiration  contre  la  république ,  avec  la 
communication  des  papiers  saisis  par  le  général 
Bonaparte  chez  d'Antraigues ,  et  les  déclarations 
de  Duverne  de  Presle.  Telle  fut  la  journée  du  18. 
Elle  eut  aussi  un  lendemain  digne  du  règne  de 
la  plus  odieuse  tyrannie.  Au  nom  de  la  liberté 
et  en  présence  des  lois  de  la  république ,  le  trium- 
virat, Barras ,  Rewbell  et  La  Réveillière ,  osa  con- 
damner, sans  aucune  forme  de  procès,  à  l'exé- 
crable supplice  de  la  déportation  dans  les  marais 
pestilentiels  de  Sinnamary,  les  directeurs  Barthé- 
lémy et  Carnot,  dont  le  bannissement  ne  pouvait 
être  décrété  que  par  un  jugement  des  deux  Con- 
seils. Ce  triumvirat,  qui  dès  ce  jour  obtint  la 
haine  de  tout  ce  que  la  France  renfermait  d'hom- 
mes justes  ;  ce  triumvirat ,  qui  ne  recula  point 
devant  la  froide  cruauté  de  prononcer  la  même 
peine  contre  des  citoyens  tels  que  Portalis ,  Tron- 
çon-Ducoudray,  Dumolard ,  Muraire ,  Barbé-Mar- 
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bois,  Benezech,  Pastorct,  Siméon,  les  généraux 
Dumas,  Villarct-Joyeusc ,  etc.,  devint  aussi  des 
ce  moment  le  justiciable  de  cette  armée  qu'il  ve 
nuit  de  rendre  complice  de  son  coup  d'Etal.  Il  sa- 
vait bien  qu'il  sacrifiait  la  liberté  à  son  salut  en 
décimant  ainsi  la  représentation  nationale;  mais 
il  devait  aussi  penser  que ,  par  cet  acte  de  vio- 
lence inouï  même  dans  les  fastes  de  la  Con- 
vention, il  donnait  un  gage  contre  lui-même  et 
contre  la  république  à  tout  ambitieux  qui  aurait 
l'appui  des  soldats.  Le  18  fructidor  fut  plus  que 
le  précurseur  du  1 8  brumaire  ;  il  en  fut  l'exemple, 
deux  ans  avant  d'en  être  la  victime. 

Là  ne  se  borna  point  l'action  fructidorienne  ; 
trop  faible  pour  être  ou  terrible  ou  modéré,  le 
Directoire  se  jeta  dans  un  système  intermédiaire 
qui  n'inspira  ni  crainte  ni  respect  à  aucun  parti. 
D'un  côté ,  le  rappel  des  lois  révolutionnaires  ne 
fit  qu'indigner  la  masse  des  citoyens ,  sans  satis- 
faire les  hommes  qui  les  avaient  votées.  Ces  vé- 
térans de  la  république  méprisèrent  avec  raison  des 
chefs  qui  voulaient  se  servir  d'instrumens  trop 
pesans  pour  leurs  bras  ;  ils  se  souvenaient  bien 
que  l'empire  effrayant  de  la  Convention  n'eût  pu 
exister  un  seul  jour  sans  nationalité.  Les  direc- 
teurs calculèrent  une  nouvelle  terreur  qu'ils  tachè- 
rent de  cpielques  gouttes  de  sang  émigré.  Ils  se 
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crurent  les  sauveurs  de  la  patrie  en  refusant  aux 
lauriers  de  Bernadolte  la  vie  de  M.  d'Ambert,  son 
premier  colonel.  D'un  autre  côté,  ils  ouvrirent 
le  palais  du  Luxembourg  à  des  favoris  de  toutes 
les  opinions  ,  à  des  spéculateurs  ,  à  des  fournis- 
seurs ,  à  des  hommes  de  plaisir.  Cela  formait , 
dit  Napoléon,  cinq  petites  cours  bourgeoises  y 
placées  à  coté  Tune  de  Vautre^  et  agitées  par  les 
passions  des  femmes ,  des  enfans  et  des  valets. 
Cependant  la  cour  de  Barras  se  distinguait  des 
autres  ;  c'était  la  régence  en  miniature,  moins  le 
régent.  Le  Directoire,  depuis  son  origine  jusqu'à 
sa  chute ,  fut  le  Bas-Empire  de  la  République  ; 
mais  ce  Bas-Empire  cachait  un  César. 

Le  fatal  esprit  de  fructidor  porta  également  son 
influence  sur  une  chose  qui ,  par  sa  nature  et  sa 
gravité ,  semble  devoir  être  à  l'abri  des  passions  de 
tous  gouvernans.  Dès  le  mois  d'octobre  de  l'année 
précédente,  le  cabinet  de  Saint -James,  fatigué 
d'une  guerre  trop  dispendieuse ,  s'était  décidé  à 
traiter.  Lord  Malmesbury,  arrivé  comme  pléni- 
potentiaire ,  demanda  la  rétrocession  de  la  Belgi- 
que à  l'Autriche  ;  les  conférences ,  rompues  alors, 
avaient  été  renouées  a  cause  des  préliminaires  de 
Léoben,  où  l'Autriche  renonçait  à  la  Belgique. 
Lord  Malmesbury  négociait  à  Lille ,  avec  Le- 
tourneur,   Pléville  -  le  -  Pelev    et   Maret,   depuis 


DE    NAPOLEON.  31 1 

duc  de  Bassano.  Celui-ci  avait  acquis  en  I71J2, 
dans  sa  mission  à  Londres ,  une  considéi-ation 
qui  n'était  pas  oubliée.  Il  avait  travaillé  haute- 
ment au  maintien  de  la  paix  et  au  salut  du  roi. 
Maret,  chargé  de  correspondre  avec  le  général 
Clarke ,  plénipotentiaire  en  Italie  pour  la  paix 
d'Autriche ,  était  parvenu  à  mener  celle  de  Lille 
à  son  terme ,  lorsque  le  1 8  fructidor  vint  tout 
à  coup  changer  le  système  du  gouvernement. 
A  l'instant  où  il  allait  être  pacificateur  pour 
l'Europe  entière,  à  Lille  et  à  Milan,  le  Direc- 
toire eût  pris  de  nouveau  les  armes  contre  l'Au- 
triche ,  s'il  avait  pu  commander  à  son  général 
d'Italie  comme  à  son  ministre  de  Lille  ;  il  rappela 
Maret  et  envoya  Treilhard  et  Bonnier  qu'il  chargea 
de  la  rupture.  En  effet ,  ils  eurent  l'ordre  de 
demander  que  l'Angleterre  restituât  toutes  ses 
conquêtes  sur  la  France ,  la  Hollande  et  l'Espa- 
gne, sans  compensation,  et  ils  donnèrent  à  Tam- 
bassadeur  anglais ,  comme  à  un  général  forcé 
de  capituler,  vingt -quatre  heures  pour  répon- 
dre. Lord  JMalmesbury  quitta  Lille  le  17  sep- 
tembre ,  et  fit  attendre ,  jusqu'au  5  octobre  , 
aux  envo3'és  français ,  le  refus  de  l'Angleterre , 
qu'il  leur  adressa  de  Londres.  La  victoire  du 
18  fructidor  devint  ainsi  le  manifeste  de  la  guerre 
à  toute  l'Europe.  Le  Directoire  sacrifia  l'avenu- 


3 1  2  HISTOIRE 

de  la  France  au  coupable  orgueil  de  disposer 
hautement  de  ses  destinées  ,  à  l'extérieur  comme 
à  l'intérieur.  Mais  peu  de  jours  après  la  nou- 
velle révolution  ,  ce  gouvernement  si  intraitable 
se  trouva  embarrassé  même  de  son  triomphe  : 
il  se  vit  comme  réduit  à  ses  seules  forces  , 
au  milieu  de  quelques  habitués ,  qui  n'emprun- 
taient de  lui  aucmie  considération  et  ne  lui 
apportaient  aucun  crédit.  11  resta  placé  entre  la 
vengeance  ,  maintenant  légitime ,  du  cabinet  de 
Saint-James  ,  et  le  mécontentement  de  son  général 
de  l'armée  d'Italie,  à  qui  cette  éclatante  rupture 
fait  pressentir  toutes  les  difficultés  qui  vont  hé- 
risser sa  négociation  avec  la  maison  d'Autriche; 
enfin,  entre  les  justes  reproches  dont  ce  même 
général  flétrit  les  proscriptions  du  19  fructidor, 
et  entre  la  haine  des  citoyens,  qui  s'indignaient 
de  la  violation  de  la  représentation  nationale  , 
en  un  mot,  des  journées  de  fructidor.  Cepen- 
dant le  gouvernement  pouvait  les  rendre  éga- 
lement mémorables,  par  l'exercice  de  la  justice 
légale.  Il  n'avait  qu'à  faire  aux  conspirateurs ,  à 
ceux  qu'il  condamna  sans  les  entendre,  l'appli- 
cation des  lois  ;  elles  étaient  plus  que  suffisantes 
pour  châtier  tous  les  crimes  contre  l'Etat,  et 
même  pour  satisfaire  tous  les  ressentimens.  Une 
lettre  adressée  par    le   général  Moreau    à    leur 


I)K    NAPOLÉON.  313 

collègue  Barlhélcmy,  tomba  entre  les  mains  des 
directem-s;  cette  lettre  contenait  la  dénonch- 
tion  d'une  conspiration  déjà  bien  ancienne ,  (ju'il 
devait  leur  importer  de  faire  juger,  et  qui  peut- 
èlre  par  ses  ramifications  eût  amené  devant  les 
tribunaux  bien  d'autres  coupables  que  Pichegru 
qui  en  était  le  cbel. 

En  effet,  la  révélation  des  pièces  que  renfer- 
mait le  fourgon  de  Klinglin  aurait  pu  compro- 
mettre fortement  Moreau.  Ce  général  se  trouvait 
depuis  une  époque  antérieure  aux  rapports  mys- 
térieux de  Pichegru  avec  le  prince  de  Condé  , 
engagé  dans  une  relation  d'une  nature  plus  éle- 
vée ,  et  qui  avait  pour  objet  le  retour  de  la  famille 
royale.  On  découvrit  dans  les  papiers  de  Klinglin 
un  plan  de  contre -révolution  dont,  par  l'en- 
tremise du  comte  de  Montgaillard  et  de  Fauche- 
Borel ,  imprimeur  de  Neufchàtel ,  et  avec  l'or  de 
l'Angleterre,  Pichegru  devait  diriger  l'exécution. 
Cette  machination  remontait  à  l'année  1795-,  il 
s'agissait  de  mettre  Louis  XYÏII  sur  le  trône.  De 
la  part  de  ce  prince  ,  il  avait  été  promis  à  Pichegru 
de  le  nommer  maréchal  de  France  et  gouverneur 
d'A  Isace ,  apparemment  pour  consacrer  la  trahison 
par  le  nom  du  déj)artement  où  ce  général  com- 
mandait Tarmée  du  Rhin  :  on  lui  donnait  en  outre 
le  cordon  rouge ,  le  château  de  Chambord,  que  l'on 
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donne  toujours ,  douze  pièces  de  canon  enlevées 
aux  Autrichiens ,  un  million  comptant ,  deux 
cent  mille  francs  de  rentes  ,  un  hôtel  à  Paris  ;  la 
ville  d'Arbois  sa  patrie  devait  prendre  le  nom  de 
Pichegru ,  etc.  Le  prince  de  Condé  avait  confirmé 
par  une  lettre  de  sa  main  toutes  ces  promesses  :  il 
voulait  seulement  que  Pichegru  proclamât  le  roi 
à  Huningue  ;  Pichegru  s'y  était  refusé.  «  Je  ne 
n  ferai  rien  d'incomplet ,  avait-il  répondu  ;  je  ne 
«  veux  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayette  et 
«  de  Dumouriez  :  je  connais  mes  moyens ,  ils  sont 
«  aussi  sûrs  que  vastes  ;  ils  ont  leurs  racines  non 
«  seulement  dans  mon  armée ,  mais  à  Paris  ,  dans 
«  la  convention,  dans  les  départemens,  dans  les 
«  armées,  dans  les  généraux  mes  collègues,  qui 
«pensent  comme  moi...  Le  plan  du  prince  ne 
«  mène  à  rien ,  il  serait  chassé   d'Huningue  en 

«  quatre  jours  et  je  me  perdrai  en  quinze 

«  J'offre  de  passer  le  Rhin  où  l'on  me  désignera. 
«  Avant  je  mettrai  dans  les  places  des  officiers 
«  sûrs.  Dès  que  je  serai  de  l'autre  coté  du  Rhin , 
«  je  proclame  le  roi ,  j'arbore  le  drapeau  blanc ,  le 
«  corps  de  Condé  et  l'armée  de  l'empereur  s'unis- 
«  sent  à  nous,  aussitôt  je  repasse  le  Rhin  ,  nous 
«  marchons  sur  Paris ,  et  nous  irons  en  quatorze 
«  jours.  »  Telles  furent  les  propositions  de  Piche- 
gru. Le  prince  de  Condé  se  montra  meilleur  Fran- 
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çais  ;  il  avait  rcjelc  la  coopération  autrichienne. 

Wickani,  ministre  d'Angleterre  en  Suisse,  offrit 
douze  millions  ;  Picliegru ,  dénoncé  au  Diiec- 
loire ,  partit  pour  la  capitale  avec  900  louis  que 
ANickam  lui  envoya.  A  Paris  on  n'osa  pas  dé- 
brouiller les  fils  d'iuie  intrigue  où  Pichegru  se 
trouvait  impliqué.  L'on  se  contenta  de  le  nom- 
mer à  l'ambassade  de  Suède  :  il  revint  en  congé 
passer  un  mois  à  l'armée  du  Pihin,  récemment 
placée  sous  les  ordres  de  Moreau.  Là,  Piclie- 
gru, abandonnant  son  premier  projet ,  conseilla 
au  prince  de  Condé  de  pousser  les  Autrichiens 
à  rompre  la  trêve ,  de  faire  attaquer  vigou- 
reusement les  Français ,  qui  seraient  battus  ;  et 
alors  il  ne  doutait  point  que  le  Directoire  ne  lui 
rendit  le  commandement.  De  plus ,  le  général  au- 
trichien devait  déclarer  ne  vouloir  traiter  qu'avec 
lui ,  et  Pichegru  avait  refusé  l'ambassade  de  Suède, 
alin  de  pouvoir  suivre  librement  h  nouveau  com- 
plot. Mais  les  Autrichiens  ayant  été  constamment 
défaits ,  Pichegru  se  vit  forcé  de  se  reployer  sur 
son  influence  politique  à  l'intérieur,  et  de  cher- 
cher un  asile  dans  la  représentation  nationale. 

Cependant  Moreau,  qui  possédait  entre  les 
mains  les  preuves  écrites  de  la  connivence  de 
Pichegru  avec  le  prince  de  Condé  et  l'anglais 
Wickam   pour    opérer    la    contre-révolution   en 
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France,  avait  sacrifié  son  honneur,  son  devoir, 
à  son  amitié  pour  un  perfide  ;  et ,  un  mois  plus 
tard ,  le  20  mai ,  Pichegru  et  son  complice  le 
général  AVillot,  signalé  au  Directoire  par  Bona- 
parte dés  son  arrivée  à  Nice,  étaient  entrés  au 
Corps-Législatif,  comme  on  Ta  vu  plus  haut. 
Ainsi,  Moreau,  déjà  obligé  par  son  serment  de 
général  en  chef  à  veiller  sur  le  salut  public , 
avait  de  plus  encouru  la  responsabilité  de  laisser 
siéger  parmi  les  législateurs  de  la  république  un 
homme  qu'il  savait  être  un  traître ,  comme  gé- 
néral et  comme  citoyen.  Et,  en  effet,  trois  mois 
après  l'élection  de  Pichegru ,  dans  les  premiers 
^ours  de  fructidor,  des  symptômes  de  contre- 
révolution  s'étant  fait  remarquer  dans  la  capi- 
tale ei  même  dans  les  Conseils,  ces  inquiétudes 
parvinrent  jusqu'à  Strasbourg ,  où  ^Moreau  tenait 
son  quartier  général.  Alors  plusieurs  officiers 
qu'il  avait  employés  au  déchiffrement  des  pièces 
du  fourgon  de  Kllnglin  ,  et  qui  n'étaient  point 
dans  le  secret  de  leur  chef,  témoignèrent  la  réso- 
lution de  dénoncer  au  Directoire  la  correspon- 
dance de  Pichegru  avec  Tennemi.  Inquiet  enQn 
de  son  silence  et  des  discours  du  quartier  géné- 
ral, craignant  d'être  prévenu  auprès  du  gou- 
vernement ,  Moreau  s'était  décidé  à  écrire  à 
Barthélémy ,  qui  avait  passé  de  l'ambassade  de 
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Suisse  au  Directoire.  Lu  dalc  de  la  lellrc  de  Mo- 
reau  prouve  qu'il  ne  l'envoyait  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

Le  crénéral  en  chef  de  l'armée  du  Bhin  au  direc- 
te ■' 

teur  Barthélémy. 

Strasbourg,   17  fiuclldor  an  V. 

«  Citoyen  directeur  , 

«  Vous  vous  rappellerez  sûrement  qu'à  mon  der" 
«  nier  voyage  à  Baie  je  vous  instruisis  qu'au  pas- 
«  sage  du  Rhin  nous  avions  pris  un  fourgon  au 
«  général  Klinglin  ,  contenant  deux  ou  trois  cents 
«  lettres  de  sa  correspondance  ;  celles  de  Wit- 
«  terbach  en  faisaient  partie,  mais  c'étaient  les 
«  moins  importantes.  Beaucoup  de  lettres  sont  en 
«  chiffres ,  mais  nous  en  avons  trouvé  la  clef  : 
«  l'on  s'occupe  de  tout  déchiffrer ,  ce  qui  est  très 
«  long.  Personne  n'y  porte  son  nom  ;  de  sorte  que 
«  beaucoup  de  Français  qui  correspondent  avec 
«  Klinglin ,  Condé ,  Wickam ,  d'Enghien  et  autres, 
«  sont  difficiles  à  découvrir  ;  cependant  nous  avons 
«  de  telles  indications ,  que  plusieurs  sont  déjà 
«  connus.  J'étais  décidé  à  ne  donner  aucune  pu- 
«  blicité  à  cette  correspondance,  parce  que,  la 
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«  paix  étant  présumable ,  il  n'y  avait  plus  de  danger 
«  pour  la  république  ,  d'autant  que  cela  ne  ferait 
«  preuve  que  contre  peu  de  monde ,  personne  n'é- 
«  tant  nommé.  Mais  xwyant  à  la  tète  des  partis 
a  qui  font  actuellement  tant  de  mal  à  notre  pays  , 
w  et  jouissant  dans  une  place  éminente  de  la  plus 
«  haute  confiance  ,  un  homme  très  compromis 
«  dans  cette  correspondance ,  et  destiné  à  jouer 
«  un  grand  rôle  da?is  le  rappel  da  prétendant 
a  qu'elle  avait  pour  bat ,  j'ai  cru  devoir  vous  en 
«  instruire ,  pour  que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de 
«  son  feint  républicanisme ,  que  vous  puissiez  faire 
u  éclairer  ses  démarches  et  vous  opposer  aux 
a  coups  funestes  qu'il  peut  porter  à  notre  pays , 
a  puisque  la  guerre  civile  îie peut  être  que  le  but 
«  de  ses  projets. 

a  Je  vous  avoue,  citoyen  Directeur,  qu'il  m'en 
«  coûte  infiniment  de  vous  instruire  d'une  telle 
«  trahison,  d'autant  plus  que  celuique  je  vous  fais 
«  connaître  a  été  mon  ami ,  et  le  serait  sûrement 
«  encore  s'il  ne  m'était  connu.  Je  veux  parler  du 
«  représentant  du  peuple  Pichegru  :  il  a  été  assez 
«  prudent  pour  ne  rien  écrire  ;  il  ne  communiquait 
a  que  verbalement  avec  ceux  qui  étaient  chargés 
«  de  la  correspondance ,  qui  faisaient  part  de  ses 
«  projets  et  recevaient  ses  réponses.  Il  y  est  dé- 
«  signé  sous  plusieurs  noms ,  entre  autres  sous 
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»!  celui  de  Baptiste  ;  un  chef  de  brigade  ,  nommé 
«  Badouville ,  lui  était  attaché,  et  désigné  sous  le 
«  nom  de  Coco  :  il  était  un  des  courriers  dont  il  se 
«  servait ,  ainsi  que  les  autres  correspondans.  Vous 
«  devez  l'avoir  vu  assez  fréquemment  k  Bàle.  Leur 
«  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  commen- 
«  cernent  de  la  campagne  de  l'an  iv.  On  comptait 
«  sur  des  revers  à  leur  arrivée  à  l'armée ,  qui , 
«  mécontente  d'être  battue,  devait  redemander 
«  son  ancien  chef,  qui  alors  aurait  agi  cT après 
«  les  instructions  qu'il  aurait  reçues.  Il  a  dà  re- 
«  cevoir  900  louis  pour  le  voyage  quiljità  Paris 
«  à  l'époque  de  sa  démission  :  de  là  vint  naturelle- 
«  ment  son  refus  de  l'ambassade  de  Suède.  Je 
«  soupçonne  la  famille  Lajolais  d'être  dans  cette 


«  mtrigue. 


«  Il  n'y  a  que  la  grande  confiance  que  j'ai  en 
«  votre  patriotisme  et  en  votre  sagesse  ,  qui  m'a 
«  déterminé  à  vous  donner  cet  avis.  Les  preuves 
«  en  sont  plus  claires  que  le  jour  ;  mais  je  doute 
«  qu'elles  puissent  être  judiciaires. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Directeur ,  de  vouloir 
«  bien  m'éclairer  de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi 
«  c])ineuse  :  vous  me  connaissez  assez  pour  croire 
«  combien  a  dû  me  coûter  cette  confidence  ;  il  n'en 
«  a  pas  moins  fallu  que  les  dangers  que  court 
«  mon  pays  pour  vous  la  faire.    Ce   secret  est 
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«  entre  cinq  personnes  :  les  généraux  Dcsaix , 
«  Régnier,  un  de  mes  aides  de  camp,  et  un  officier 
«  chargé  de  la  partie  secrète  de  l'armée ,  qui  suit 
«  continuellement  les  l'enseignemens  que  donnent 
«  les  lettres  qu'on  déchiffre.  » 

Cette  lettre  fut  transmise  par  le  Directoire 
au  Conseil  des  Cinq -Cents,  le  10  septembre. 
Moreau  aurait  dû  l'écrire  à  la  suite  de  la  saisie 
du  fourgon  Klinglin,  c'est-à-dire  ie  23  ou  le 
24  avril;  alors,  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor 
n'eût  pas  éclaté  quatre  mois  et  demi  après  ;  la 
loi  politique  de  la  France  n'aurait  pas  été  détruite 
par  cette  révolution  ;  et  le  traître  Pichegru,  atteint 
par  la  justice,  eût  peut-être  par  son  châtiment 
fermé  la  carrière  des  conspirations.  JMoreau  de- 
meure responsable  de  son  silence  devant  l'in- 
flexible histoire. 

Le  25  fructidor  (  1 1  septembre),  le  général  Mo- 
reau ,  à  la  réception  de  la  proclamation  directo- 
riale ,  relative  à  la  journée  du  18,  osa  révéler 
aussi  à  la  France,  par  une  proclamation  à  son 
armée,  cette  trahison  de  Pichegru,  à  laquelle  il 
^l'était  rien  moins  qu'étranger  : 

«  Soldats  ! 
«  Je  reçois  à  l'instant  la  proclamation  du  Direc- 
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«  loire  exécutif,  du  18  de  ce  mois,  qui  apprend  à 
«  la  France  que  Pichegru  s'est  rendu  indigne  de 
«  la  confiance  qu'il  a  long-temps  inspirée  à  toute 
»  la  république,  et  surtout  aux  armées.  On  m'a 
«  également  instruit  que  plusieurs  militaires ,  trop 
«  confians  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant , 
«  d'après  les  services  qu'il  a  rendus ,  doutaient  de 
«  cette  assertion.  Je  dois  à  mes  frères  d'armes , 
«  à  mes  concitoyens,  de  les  instruire  de  la  vérité. 
«  Il  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a  trahi  la 
«  confiance  de  la  France  entière.  J'ai  instruit  un 
«  des  membres  du  Directoire ,  le  1 7  de  ce  mois  , 
a  qu'il  m'était  tombé  entre  les  mains  une  corres- 
«  pondance  avec  Condé  et  d'autres  agens  du  pré- 
ce  tendant,  qui  ne  me  laissent  aucun  doute  sur 
«  cette  trahison.  Le  Directoire  vient  de  m'appeler 
«  à  Paris ,  et  désire  sûrement  des  renseignemens 
«  plus  étendus  sur  cette  correspondance.  Soldats, 
«  soyez  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  événe- 
«  mens  de  l'intérieur  ;  croyez  que  le  Gouverne- 
«  ment ,  en  comprimant  les  royalistes ,  veillera  au 
«  maintien  de  la  constitution  républicaine  que 
«  vous  avez  juré  de  défendre.  » 

Le  lendemain  d'une  déclaration  aussi  mani- 
feste ,  qui  semblait  devoir  mettre  une  barrière 
éternelle  entre  Moreau  et  Pichegru ,  Moreau  ré- 
pondit au  Directoire  : 

J.  '  21 
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«  Je  n'ai  reçu  que  le  22  ,  très  tard  et  à  dix  lieues 
«  de  Strasbourg- ,  votre  ordre  de  me  rendre  à 
ce  Paris.  Il  m'a  fallu  quelques  heures  pour  pré- 
«  parer  mon  départ ,  assurer  la  tranquillité  de 
«  l'armée ,  et  faire  arrêter  quelques  hommes  com- 
«  promis  dans  une  correspondance  intéressante , 
«  que  je  vous  remettrai  moi-même.  Je  vous  envoie 
«  ci-joint  une  proclamation  que  j'ai  faite  ,  et  dont 
«  l'effet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'incrédules  ; 
«  et  je  vous  avoue  qu'il  était  difficile  de  croire  que 
«  l'homme  qui  avait  rendu  de  si  grands  services 
«  à  son  pays  et  qui  n'avait  nul  intérêt  à  le  trahir, 
a  pût  se  porter  à  une  telle  infamie.  On  me  croijait 
((  Vami  de  Pichegrii ,  et  dès  long-teinps  je  ne 
«  l'estime  plas.  Vous  verrez  que  personne  n'a  été 
«  plus  compromis  que  moi  ;  que  tous  les  projets 
«  étaient  fondés  sur  les  revers  de  l'armée  que  je 
«  commandais  :  son  courage  a  sauvé  la  républi- 
«  que.  »  Dès  ce  jour,  Moreau,  le  seul  rival  que 
la  mort  si  imprévue  du  général  Hoche  laissait  à 
Bonaparte,  venait  de  disparaître  pour  lui  et  de 
perdre  tout  avenir  politique. 

Du  quartier  général  de  Passeriano,  où  il  s'é- 
tait porté  pour  donner  plus  d'activité  aux  négo- 
ciations de  la  paix ,  Bonaparte  mandait  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures ,  le  26  fructi- 
dor :  «  Que  l'on  ait  de  l'énergie  sans  fanatisme, 
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«  des  principes  sans  démagogie ,  de  la  sévérité 
«  sans  cruauté  ;  que  l'on  cesse  d'être  faible,  ircm- 
«  blant;  que  l'on  n'ait  pas  honte  ,  pour  ainsi  dire, 
«  d'èlre  républicain;  que  l'on  balaie  de  la  France 
«  cette  horde  d'esclaves  conjurés  contre  nous,  elle 
«  sort  de  l'Europe  est  décidé.  Que  le  gouvernement, 
«  les  minisires ,  les  premiers  agens  de  la  républi- 
«  que  n'écoutent  que  la  voix  de  la  postérité.  »  Il 
était  difficile  de  régenter  le  Directoire  d'une  ma- 
nière plus  énergique  :  mais  il  s'adressait  à  Talley- 
rand,  et  il  savait  déjà  que  ses  confidences  étaient 
bien  placées.  Le  jour  suivant,  à  mesure  qu'il  voyait 
s'approcher  davantage  l'œuvre  de  Campo-Formio, 
j)lus  dominé  que  jamais  par  le  projet  d'une  expédi- 
tion en  Egypte,  dont  il  avait  déjà  parlé  au  direc- 
teur Carnot ,  il  écrit  au  ministre  des  relations 
extérieures  :  «  Pourquoi  ne  nous  emparerions- 
«  nous  pas  de  l'île  de  Malte?...  S'il  arrivait  qu'à 
«  notre  paix  avec  l'Angleterre  nous  fussions  obli- 
«  gés  de  céder  notre  Cap  de  Bonne-Espérance ,  il 
«  faudrait  alors  nous  emparer  de  l'Egypte...  On 
«  pourrait  partir  d'ici  avec  vingt-neuf  mille  hom- 
«  mes ,  huit  ou  dix  bâtimens  de  ligne  ou  frégates 
«  vénitiennes ,  et  s'en  emparer.  V Egypte  n'ap- 
n  pai  tient  pas  au  grand-seigneur.  Je  désirerais, 
«  citoyen  Ministre,  que  vous  prissiez  à  Paris  quel- 
«  ques  renseignemens  ,   et  me  fissiez  connaître 
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«  quelle  réaction  aurait  sur  la  Porte  l'expédition 
«  d'Egypte.  »  On  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer avec  quelle  facililé  le  général  de  l'armée 
d'Italie  sortait  du  cercle  constitutionnel  de  ses 
attributions ,  jusque  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle avec  son  gouvernement.  Il  avait  conquis 
l'impunité  du  génie. 

C'est  avec  cett€  grande  autorité  qu'il  écrivit 
au  Directoire,  le  23  septembre  :  «  Un  officier  est 
«  arrivé  avant-hier  de  Paris  à  l'armée  d'Italie  ;  il 
«  a  répandu  dans  l'armée  qu'il  était  parti  depuis  le 
«  29  fructidor,  qu'on  y  était  inquiet  de  la  manière 
«  dont  j'aurais  pris  les  événemens  du  18.  Il  était 
«  porteur  d'une  espèce  de  circulaire  du  général 
«  Augereau  à  tous  les  généraux  de  division  de 
«  l'armée...  Il  est  constant,  d'après  ces  faits,  que 
«  le  Gouvernement  a  agi  envers  moi  à  peu  près 
a  comme  envers  Pichegru  ,  après  le  13  vendé- 
«  miaire.  Je  vous  prie ,  citoyens  Directeurs ,  de 
«  ra'accorder  ma  démission  :  aucune  puissance  sur 
«  la  terre  ne  sera  capable  de  me  faire  continuer 
«  de  servir,  après  cette  marque  horrible  de  l'in- 
«  gratitude  du  Gouvernement ,  à  laquelle  j'étais 
«  bien  loin  de  m'attendre...  La  situation  de  mon 
«  ame  a  besoin  de  se  retremper  dans  la  masse  des 
«  citoyens.  Depuis  trop  long-temps  un  grand  pou- 
«  voir  est  confié  dans  mes  mains;  je  m'en  suis 
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«  servi  dans  toutes  les  circonstances  pour  le  bien 
«  de  la  patrie.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  croient 
«  point  à  la  vertu,  et  qui  pourraient  avoir  sus- 
«  pectë  la  mienne  :  ma  récompense  est  dans  ma 
«  conscience  et  dans  l'opinion  de  la  postérité —  » 

A  la  réception  de  cette  lettre ,  le  Directoire 
s'était  assemblé  extraordinairement  :  il  fît  rédiger 
sous  ses  yeux  une  longue  justification  par  laquelle 
il  se  mettait  à  la  merci  de  son  général.  «  Le 
repos  de  la  république  nous  défend  de  penser  au 
vôtre  ;...  le  Directoire  exécutif  croit  à  la  vertu 
du  général  Bonaparte  ;  il  s'y  confie...  Le  18 
fructidor,  la  France  a  repris  sa  place  en  Europe; 
elle  a  besoin  de  vous  pour  s'y  maintenir...  »  Ce 
qui  voulait  dire  que  le  Directoire  avait  besoin  de 
Bonaparte  pour  faire  la  guerre.  Le  général  se 
promit  bien  de  prendre  k  la  lettre  la  confiance 
nouvelle  dont  il  était  investi;  et  à  l'imitation  du 
Directoire ,  dont  la  politique  était  devenue  tout 
à  coup  si  belliqueuse,  il  se  proposa  de  régler  k  son 
tour  les  destinées  de  la  France  par  rapport  k  l'Au- 
triche, en  vertu  de  cette  puissance  dictatoriale 
qu'on  lui  conférait  avec  tant  de  libéralité. 

Voici  la  marche  des  conférences  depuis  les  pré- 
liminaires de  Léoben ,  signés  le  1 8  avril  :  Bona- 
parte ,  secondé  de  Clarke ,  avait  imprimé  une 
marche  si  rapide  k  la  négociation  avec  le  marquis 
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(le  Gallo  que,  dès  le  6  mai,  on  posa  les  bases  de 
la  paix  qui  fut  conclue  le  9  octobre  suivant.  Ces 
bases  étaient  :  1»  les  limites  du  Rhin  pour  la 
France  ;  2°  Venise  et  les  limites  de  l'Adige  pour 
l'Empereur;  3»  Mantoue  et  les  limites  de  l'Adige 
pour  la  République  cisalpine.  Le  19  juin  l'Au- 
triche ,  désavouant  le  marquis  de  Gallo,  avait  en- 
voyé le  comte  de  Meerweldt ,  et  ne  voulait  traiter 
de  la  paix  qu'au  congrès  de  Berne ,  ouvert  égale- 
ment à  ses  alliés ,  qui  étaient  l'Angleterre  et 
la  Russie.  Bonaparte  ayant  refusé  cette  proposi- 
tion ,  le  ministre  Thugut  renonça  au  congrès.  Bo- 
naparte résidait  à  Montebcllo  ,  qui  devint  bientôt 
le  théâtre  des  conférences  commencées,  le  l^^r  juil- 
let, àUdine,  entre  le  général  Clarke  et  le  comte 
de  Meerweldt  :  à  cette  époque  le  Directoire  dési- 
rait très  avidement  la  paix,  dont  l'Autriche  se 
montrait  maintenant  avare.  Les  mois  de  juillet 
et  d'août  se  passèrent  en  pourparlers.  Enfin ,  la 
journée  du  18  fructidor  déjoua  les  espérances 
que  l'Autriche  nourrissait  depuis  la  signature 
des  préliminaires  -,  elle  attendait  une  contre-révo- 
lution qui  ne  fût  pas  au  profit  du  Directoire.  Alors 
l'Autriche,  effrayée  de  ce  terrible  succès  de  la 
puissance  républicaine ,  dépêcha  son  représentant. 
Le  comte  de  Cobentzel  parut  tout  à  coup  à  Udine 
avec  de  pleins  pouvoirs  ;  Clarke  ayant  été  rappelé. 


Di;    .NAPOLÉON.  o27 

Bonaparte  se  rendit  à  Passeriano  ,  à  quatre  lieues 
d'Udinc,  et  le  2(5  septembre  s'entama  la  néijocia- 
tion  avec  le  comte  de  Cobenlzel  :  il  se  présentait 
assisté  du  marquis  de  Gallo  ,  du  comte  de  Meer- 
weldt ,  et  du  baron  d'Engelmann  ;  Bonaparte  était 
seul.  L'Autriclie  et  le  Directoire  avaient  échangé 
leurs  rôles  :  tandis  que  Cobentzel  pressait  Bona- 
parte de  conclure  le  traité ,  le  Directoire ,  j)ar  une 
correspondance  secrète  et  des  insinuations  indi- 
rectes ,  l'engageait  à  rompre  et  à  recommencer  les 
hostilités  ;  mais  il  refusait  des  renforts  à  l'armée 
d'Italie,  en  même  temps  que  la  ratification  du 
traité  de  Turin,  et  cependant  il  prétendait  signer 
la  paix  à  Vienne. 

La  possession  de  Venise  s'offrait  naturellement 
comme  un  champ  de  discussion ,  où  le  cabinet  du 
Luxembourg  défiait  le  cabinet  de  Vienne.  Cette 
haute  question,  qui  dure  encore  pour  ceux  qui 
croient  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  de  trafi- 
quer d'un  peuple,  agitait  alors  violemment  des 
esprits  républicains  ;  et  le  Directoire  était  un  fidèle 
écho  de  l'opinion  de  la  capitale  et  des  principes 
de  toute  la  France ,  quand  le  8  vendémiaire  (  29 
septembre  ) ,  il  répondait  à  Bonaparte ,  au  sujet 
des  bases  de  la  paix  :  «  Nous  aurons  traité  en 
«  vaincus,  indépendamment  de  la  honte  d'aban- 
«  donner  Venise ,   que  vous  croyez  vous-même 
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«  si  digne  d'être  libre. . .  Calculons  tout  au  pis  : 
«  admettons  l'hypothèse  que  repoussent  votre  gé- 
«  nie  et  la  valeur  de  votre  armée  ;  supposons- 

«  nous  vaincus   et  expulsés  de  l'Italie Nous 

«  n'aurons  pas  connivé  à  une  perfidie  qui  n'au- 
«  rait  point  d'excuse.  »  Le  même  jour,  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  expédia  au  général 
Bonaparte  l'ultimatum  du  Directoire  :  «  L'empe- 
«  reur  renoncera  à  Mantoue,  à  Venise,  à  la  Terre- 
«  Ferme,  au  Frioul  vénitien.  »  Ceci  équivalait  à 
une  déclaration  de  guerre.  Le  Directoire  annonçait 
vouloir  donner  à  l'Autriche  l'Istrie  et  la  Dalmatie 
vénitienne  avec  Trieste ,  et  au  lieu  de  l' Adige , 
risonzo  pour  limite  :  ce  qu'il  voulait  réellement, 
et  ce  vœu  était  généreux ,  c'était  que  l'Italie  en- 
tière fût  libre.  Ce  qu'il  voulait  aussi,  c'était  la  con- 
tinuation des  hostilités;  et,  dans  ce  sens,  le  ministre 
Talleyrand  ajoutait:  «  Montrez  aux  Vénitiens  que 
«  c'est  de  leurs  intérêts  qu'il  s'agit  ici  ;  que  c'est 
«  uniquement  pour  eux,  pour  leur  assurer  la  liberté 
«  etles  soustr  aire  à  la  maison  d'Autriche,  que  nous 

«  continuons  la  guerre »  Ainsi  Venise,  avec 

laquelle  on  venait  de  faire  la  paix  de  Milan  ;  Venise, 
reconstruite  sur  une  base  toute  démocratique,  et 
au  nom  de  la  liberté  ,  délivrée  par  la  victoire  fran- 
çaise de  son  oligarchie  despotique ,  occupait  pro- 
fondément la  pensée  du  gouvernement. 
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Cependant,  si  la  cession  de  Venise  était  pour  le 
Directoire  le  motif  d'une  grande  opposition ,  celle 
de  Mayence  occupait  le  même  rang  dans  les  refus 
de  l'Autriche,  et  le  comte  de  Cobenzcl  demandait, 
au  lieu  de  la  ligne  de  l'Adige  ,  celle  du  Mincio  : 
«  C'est  là  notre  iiltimatam ,  disait-il  ;  car  si  l em- 
pereur 7non  maître  consent  à  vous  donner  les 
clefs  de  Mayence ,  la  place  la  plus  forte  de  l'uni- 
vers ,  ce  serait  un  acte  déshonorant ,  s'il  ne  les 
échangeait  pas  contre  les  clefs  de  Mantoue.  » 
Cette  ville,  dont  l'Autriche  voulait  disposer,  sans 
se  croire  déshonorée  aux  yeux  de  l'Allemagne,  ne 
lui  appartenait  nullement ,  pas  même  par  droit  de 
conquête  :  ainsi  il  n'y  avait  point  de  parité  entre 
Mantoue  et  Mayence.  Et  comme  le  plénipotentiaire 
s'obstinait  à  soutenir  que  cette  proposition  était  l'ul- 
timatum de  sa  cour,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  de  la  chancellerie  ,  et  celles  même  des 
conférences  confidentielles,  il  fallut  de  part  et 
d'autre  s'en  remettre  au  sort  des  armes.  En  effet , 
les  troupes  françaises  passèrent  la  Piave  et  occupè- 
rent la  rive  droite  de  Flsonzo.  Les  Autrichiens 
de  leur  côté  campèrent  sur  la  Drave.  On  coii- 
férait ,  dit  Bonaparte,  au  bruit  du  tambour.  Le 
16  octobre,  les  paroles  furent  tellement  vives  à 
Udine,  chez  le  comte  de  Cobentzel,  que  Bonaparte 
se  leva  et  lui  dit:  «  Eh  bien  y  la  trêve  est  donc 
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rompue  et  la  guerre  déclarée  ;  mais  souve/iei- 
vous  qu'avant  la  fui  de  l'automne  je  briserai 
votre  monarchie  comme  je  brise  cette  porce- 
laine. »  A  ces  mois,  il  jeta  sur  le  parquet  un  ca- 
baret de  porcelaine  que  Catherine  II  avait  donné 
au  comte  de  Cobenlzel,  salua  le  congrès  et  re- 
tourna à  Passeriano.  L'action  était  un  peu  violente 
dans  une  occasion  aussi  grave  ;  mais  Bonaparte  fut 
peut-être  entraîné  à  ce  mouvement  de  colère  par 
la  menace  que  le  comte  de  Cobentzel  venait  de  lui 
faire  de  joindre  l'armée  russe  à  l'armée  autri- 
chienne. En  montant  en  voiture ,  il  envoya  un 
officier  prévenir  l'archiduc  Charles  que  les  hosti- 
lités recommenceraient  dans  vingt-quatre  heures. 
Le  comte  de  Cobentzel  l'ayant  appris,  dépêcha  sur 
les  traces  de  Bonaparte  le  marquis  de  Gallo ,  en 
le  rendant  porteur  d'un  acte  signé,  par  lequel 
il  acceptait  les  conditions  de  la  France.  Le  len- 
demain, 17  octobre,  le  traité  fut  conclu  chez 
le  général  Bonaparte  à  Passeriano,  bien  qu'il 
ait  été  daté  de  Campo-Formio,  village  inter- 
médiaire entre  Udine  et  Passeriano,  qui  avait 
été  déclaré  neutre.  Ce  fut  en  rédigeant  le  pre- 
mier article  du  traité  ,  que  le  secrétaire  ayant 
mis  :  r empereur  d' Allemagne  reconnaît  la  répu- 
blique française,  Bonaparte  lui  dit  :  «  effacez 
cet  article  .  la  république  française  est  comme 
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le  soleil;  est  aveugle  qui  ne  la  voit  pas.  Le  peu- 
ple français  est  maître  chez  lui:  il  a  fait  une 
république^  peut-être  demain  fera-t-il  une  aris- 
tocratie, après  demain  une  monarchie  ;  c'est  son 
droit  imprescriptible  :  la  forme  de  son  gouverne- 
ment n'est  qu'une  affaire  de  loi  intérieure.  » 
Bonaparlc  se  montrait  guerrier,  clij)lomate  et 
homme  de  doctrines  à  sa  manière.  Une  telle  pro- 
fession de  principes  caractérise  singulièrement 
un  traité  conquis  les  armes  à  la  main,  sur  l'Au- 
triche et  sur  le  Directoire  lui-même,  dont  le  gé- 
néral en  chef  pesait  la  destinée  dans  ces  étranges 
paroles.  La  signature  de  ce  traité  constituait  une 
infraction  complète  aux  instructions  du  29  septem- 
bre. Bonaparte,  usant  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  les  embarras  du  Directoire  lui  avaient  accordé 
après  la  journée  du  1 8  fructidor ,  en  réponse  à 
sa  démission,  ne  voulut  se  souvenir  que  des  ins- 
tructions du  6  mai,  et  des  bases  de  Montebello 
que  le  Directoire  avait  approuvées. 

Cette  grande  campagne  fit  signer  à  l'empe- 
reur, sur  les  débris  de  six  armées  autrichiennes 
et  en  dehors  des  portes  de  sa  belle  Italie,  une 
convention  par  laquelle  il  reconnaissait  les  limites 
naturelles  de  la  France,  le  Rhin,  les  Alpes,  les 
Pyrénées,  l'Océan;  l'existence  politique  de  la  ré- 
publique Cisalpine ,  et   la  cession  du   Brisgaw 
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qui,  donné  au  margrave  de  Bade,  éloignait  les 
Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  des 
frontières  de  la  France.  Le  traité  soumettait  en- 
core à  la  république  l'archipel  vénitien.  Enfin, 
à  Radstadt,  où  devait  se  négocier  la  paix  de  l'Eu- 
rope ,  une  stipulation  militaire  entre  le  général 
Bonaparte  et  le  comte  de  Cobentzel ,  allait  en- 
claver dans  la  nouvelle  hgne  du  Rhin  la  grande 
forteresse  de  3Iayence,  le  territoire  prussien  et 
les  Etats  laïques  et  ecclésiastiques  situés  sur  la 
rive  gauche.  Quant  à  l'Autriche,  elle  recevait  Ve- 
nise ,  ristrie ,  la  Dalmatie  et  les  provinces  de 
terre  ferme  jusqu'à  l'Adige.  Elle  devait  en  outre 
être  indemnisée  en  Allemagne  de  tout  ce  que  la 
Prusse  perdrait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tel 
fut  l'arrêt  de  la  justice  diplomatique  qui  présida 
aux  clauses  de  Campo-Formio ,  dont  il  résultait 
trois  millions  cinq  cent  mille  habitans  pour  la 
succursale  de  la  répubhque  française  en  Italie, 
pour  la  Cisalpine  ;  quatre  millions  de  plus  pour 
la  France  ;  deux  pour  l'Autriche.  Le  général  Bo- 
naparte chargea  Berthier,  chef  d'état-major,  et 
le  savant  Monge  de  porter  à  Paris  le  traité  au 
Directoire.  L'un  représentait  l'armée ,  l'autre  les 
sciences  ;  c'était  rendre  en  même  temps  hommage 
à  la  patrie  des  arts  et  à  la  valeur  nationale. 

La  position  de  Bonaparte  à  Passeriano  offrait 
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d'autant  plus  de  difficultés,  que  la  question 
à  résoudre  l'intéressait  doublement,  en  sa  qua- 
lité de  plénipotentiaire  et  de  général  en  chef, 
et  seul  il  était  juge  du  parti  à  prendre.  Jusqu'à 
la  prise  de  Mantoue ,  il  avait  toujours  voulu  la 
guerre;  depuis,  il  avait  toujours  voulu  la  finir. 
Cependant  le  comte  de  Cobentzel  se  trompa  sur 
cette  intention,  et  dans  la  conférence  du  IG  oc- 
tobre il  lui  avait  dit  fièrement  que  sa  cour  aimerait 
mieux  fuir  de  Vienne  que  de  signer  une  telle  paix, 
que  lui  Bonaparte  sacrifiait  ses  devoirs  de  négo- 
ciateur à  ses  vœux  comme  général,  qu'il  le  ren- 
dait responsable  du  sang  qui  allait  couler  ;  néan- 
moins ce  fut  en  prenant  l'attitude  hostile ,  que  Bo- 
naparte arracha  à  l'Autriche  le  traité  dont  il  avait 
lui-même  fixé  les  bases  depuis  plus  de  quatre  mois 
à  Montebello.  Réduit  k  son  seul  arbitrage  dans 
une  affaire  dont,  selon  lui,  dépendait  encore  plus 
la  sûreté  de  la  république  que  celle  de  la  cour  de 
Vienne ,  il  demeura  convaincu  qu'une  bonne  paix 
valait  mieux  pour  la  France  que  de  nouvelles 
victoires.  «  Je  ne  doute  pas,  écrivit -il  au  mi- 
nistre Talleyrand,  que  la  ciitique  ne  s'attache 
vivement  à  déprécier  le  traité  que  je  viens  de 
signer.  »  Il  fit  valoir  la  nécessité  où  il  se  serait 
trouvé  de  conquérir  deux  ou  trois  provinces  au- 
trichiennes. L'empereur  pouvait  lui  opposer  cent 
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cinquante  mille  hommes  et  quarante  mille  qu'il 
tenait  en  réserve  ;  lui ,  au  contraire ,  n'en  comptait 
pas  cinquante  mille,  et  il  craignait  toujours  en 
outre  de  laisser  les  Vénitiens  sur  ses  derrières. 
Les  montagnes  étaient  déjà  impraticables  à  cause 
des  neiges  ;  les  conférences  de  Lille  avec  l'An- 
gleterre étaient  rompues  ;  une  autre  coalition 
se  préparait  ;  la  guerre  d'Autriche  cessait  d'être 
une  guerre  nationale  et  populaire  :  elle  ne  deve- 
nait qu'une  guerre  de  gouvernement,  etc.  Voilà 
les  considérations  que  Bonaparte  alléguait  pour 
justifier  sa  conduite  diplomatique  :  la  plus  grave 
sans  doute  était  la  rupture  des  conférences  de 
Lille  ,  événement  dont  l'influence  sur  la  politi- 
que de  Vienne  pouvait  briser  la  négociation,  et 
imposait  peut-être  l'obligation  de  quelques  sacri- 
fices. L'Etat  de  Venise  était  le  seul  que  l'on  pût 
offrir  :  il  fut  partagé  entre  la  France,  l'Autri- 
che et  la  Cisalpine.  Bonaparte  ne  semblait  plus 
attacher  la  moindre  importance  à  la  conservation 
de  ce  gouvernement  ;  il  l'avait  établi  en  répu- 
blique démocratique  pour  l'intérêt  de  la  France , 
il  l'immola  à  celui  de  la  paix.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait au  secrétaire  de  la  légation  française  à  Ve- 
nise.  «  La  nation  vénitienne  n'existe  pas.  Divisé 
«  en  autant  d'intérêts  qu'il  y  a  de  villes,  effé- 
«  miné  et  corrompu,  aussi  lâche  qu'hypocrite, 
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«  le  peuple  vénilien  est  peu  fait  pour  la  liberté... 
«  S'il  a  la  vertu  pour  l'acquérir,  eh  bien  !  qu'il  la 
«  détende  !  Il  n'a  pas  eu  le  courage  de  la  conquérir 
«  sur  quelques  oligarques...  La  république  fran- 
«  caise  ne  peut  pas  donner  les  Etats  vénitiens, 
«  parce  qu'il  n'est  pas  dans  les  principes  du  gou- 

«  vcrnement  de  donner  aucun  peuple Si  les 

«  armées  de  la  république  continuaient  à  être  heu- 
«  reuses  contre  une  puissance  qui  a  été  le  nerf  et 
«  le  coffre  de  toutes  les  coalitions,  peut-être  Ve- 
«  nise  aurait  pu  par  la  suite  être  réunie  à  la  Ci- 
«  salpine;  mais  je  vois  que  ce  sont  des  lâches.  Eh 
«  biea!  qu'ils  fuient,  je  n'ai  pas  besoin  d'eux.  » 

Lai  8  janvier  1798,  les  troupes  françaises  éva- 
cuèrent Venise ,  et  la  domination  autrichienne 
y  fu8  apportée  par  Pesaro  lui-même,  en  qualité 
de  commissaire  de  l'empereur.  L'ex-doge  Manini 
tomba  mort  au  moment  où  il  allait  prêter  serment 
entre  les  mains  de  son  compatriote.  L'exemple  de 
Maniai  est  plus  rare  dans  l'histoire  moderne  que 
celui  de  Pesaro. 

Ainsi  périt  morcelée ,  après  quatorze  siècles 
d'indépendance,  et  probablement  pour  ne  se  re- 
lever jamais,  la  reine  de  l'Adriatique  qu'on  vit 
si  loi^-temps  tenir  le  sceptre  du  commerce  du 
monde  j  qui  couvrit  toutes  les  mers  de  ses  flottes 
soit  guerrières  soit  marchandes,  et  qui ,  devenue 
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par  ses  armes  maîtresse  de  Constanlinople ,  agita 
la  pensée  d'y  transporter  le  siège  de  sa  domina- 
tion et  d'y  continuer  l'empire  d'Orient.  La  dis- 
solution de  cette  glorieuse  république  ne  fut  pas 
seulement  une  concession  faite  à  la  raison  d'état , 
elle  était  encore  de  la  part  de  Bonaparte  un  calcul 
militaire  :  «  La  ville  de  Venise ,  disait-il  au  Di- 
rectoire,  renferme^  il  est  vrai  ^  trois  cents  pa- 
triotes... Le  désir  de  quelques  centaines  d'hom- 
mes ne  vaut  pas  la  mort  de  vingt  mille  Fran- 
çais !•>•>  Néanmoins  le  conseil  des  Cinq -Cents  ho- 
nora sa  session  en  élevant  la  voix  contre  la  des- 
truction de  l'Etat  de  Venise,  et  de  sa  tribune 
sortirent  ces  belles  paroles,  si  oubliées  mainte- 
nant :  «  Peut-on  faire  le  commerce  des  peuples 
au  nom  dune  nation  qui  a  proscrit  le  commerce 
des  hommes  F  » 

«  Jamais  depuis  plusieurs  siècles  on  n  a  fait 
une  paix  plus  brillante  que  celle  que  nous  fai- 
sons. »  (  Lettre  de  Bonaparte  à  Talleyrand.)  En 
effet,  c'était  opposer  une  immense  compensation 
au  mécontentement  de  la  France,  généralement 
indignée  de  la  révolution  du  4  septembre,  de 
la  rupture  des  négociations  de  Lille  qu'elle  re- 
prochait au  Directoire,  de  la  publicatioii  des 
deux  lois  du  30  septembre  qui  portaient  la  ruine 
dans  toutes  les  classes,  l'une  par  la  réduction  de 
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